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AfUiqXe dX SXd

Population (2017) : 56,7 millions dȇhabitants
Espérance de vie (2018) : 63 ans pour les femmes et 56 ans pour les
hommes  ans (Blancs : 71 ans, Noirs : 51 ans).
Taux de croissance démographique (2017) : 1,2 %
Taux d’alphabétisation : 86 %
Religions : Chr«tiens (toutes «glises confondues) 80 % ; ath«es,
agnostiques, sans affiliation 14 % ; musulmans 1,7 % ; hindouistes 1,1 % ;
autres 2,2 %
Communautés : Noirs 79,2 %, Blancs 9,4 %, M«tis 8,9 %, Δndiens 2,5 %

Superficie :  1 219 912 kmt
Capitale : Administrative : Pretoria / Tshwane ; Parlementaire : Le
Cap ; Judiciaire : Bloemfontein / Mangaung
Villes principales : Johannesburg (3,2 M.), Durban (3 M.), Le Cap
(2,9 M.), East Rand/Ekurhuleni (2,4 M.)
Langues officielles : anglais (langue maternelle de 8,2 % des Sud-
Africains), ]oulou (23,8 %), [hosa (17,6 %), afrikaans (13,3 %), swa]i,
nd«b«l«, sotho du nord, sotho du sud, tswana, venda, tsonga-
shangaan
Monnaie : Rand sud-africain,  1 Euro = 18,44 RAN d
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 27 avril,
comm«morant la Premiªre «lection d«mocratique en 1994.

Nature du régime : parlementaire
Chef de l’Etat : M. C\ril Ramaphosa

République d’Afrique du
Sud

 Chauveau



LȇAfrique du Sud est lȇun des berceaux de l’humanité, car depuis la pr«histoire, la r«gion «tait peupl«e par des
hominid«s. Des chercheurs sud-africains ont d«couvert des squelettes australopithªques, datant de 3,3 millions
dȇann«es, dans les grottes de Sterkfontein. Mais lȇhistoire retient que les populations San ont peuplé la région
avant les Khoi-Khoi. Ces deu[ ethnies font partie du même groupe linguistique Khoisan et sont les plus
anciens peuples d’Afrique australe. Entre le VΖΖΖe et XVΖe siècle, la migration progressive des populations
bantouphones dȇAfrique centrale et orientale vers le sud s’opère. Les ethnies Zoulous, Xhosas, Swa]is,
Ndébélés, Sothos, Tswanas et Vendas, peuplant lȇAfrique du Sud dȇaujourdȇhui, sont les descendants de ces
migrants Bantous. Les Néerlandais fondent la colonie Le Cap en 1652. Δls \ installent une escale de la
Compagnie des Δndes Orientales. Poursuivant leur e[pansion, les Boers, descendants des premiers colons,
rencontrent aprªs plus dȇun siªcle, en 1775, les populations Bantous. Aprªs une s«rie de conflits Anglo-Boers et
Bantous-Boers, le traité de Paris de 1814 attribue la colonie aux Britanniques qui abolissent lȇesclavage en
1833. Les Boers, mécontents, migrent alors vers le Transvaal et le Natal. Aprªs la découverte d’or et de
diamants sur ces territoires, les Britanniques leur d«clarent la guerre en 1899 et remportent la victoire en
1902. LȇUnion sud-africaine naît en 1910. En 1911, les Afrikaners et les Britanniques mettent en place les
premières lois de l’Apartheid. Les mouvements de r«sistance de lȇ«lite noire sȇorganisent en 1912 et lȇAfrican
National Congress (ANC) prend son nom en 1923. En 1961, lȇAfrique du Sud prend le statut de république
indépendante de la Grande-Bretagne. Aprªs des di]aines dȇann«es de lutte du peuple noir et un isolement
international du r«gime de lȇApartheid, Nelson Mandela, lȇic¶ne de cette lutte, est libéré après 27 années
passées en prison. En 1996, il devient le premier Président noir de l’Afrique du Sud. Pour promouvoir lȇunit«
nationale et la r«conciliation, une gestion e[ceptionnelle du pass« est mise en place. La nation arc-en-ciel naît
alors dans cette soci«t« plurale, o» les peuples vivent ensemble dans le respect de leurs diff«rences.

La relation économique bilatérale est fond«e sur un partenariat relativement équilibré.
Les e[portations fran©aises en Afrique du Sud se sont «lev«es ¢ 1,6 milliard dȇeuros en 2018 et
les e[portations sud-africaines en France ¢ 1,4 milliard dȇeuros ¢ la m¬me p«riode. Avec un
e[c«dent commercial de prªs de 200 millions dȇeuros en faveur de la France, lȇAfrique du Sud
constitue un partenaire de premier rang. La France est le 10e fournisseur de lȇAfrique du Sud.
La France est un investisseur important en Afrique du Sud avec un stock de 2,5 Mds Ȝ, en
croissance. Le stock dȇinvestissements sud-africains en France sȇ«lªve ¢ 213 M Ȝ en 2017.La
relation bilat«rale tire en outre profit de l’implantation de plus de 370 entreprises
françaises, (dont 29 soci«t«s du CAC40), qui représentent 37 000 emplois et un chiffre
dȇaffaires «valu« ¢ 8,5 Mds Ȝ, couvrant la quasi-totalit« des secteurs industriels et de services et
respectant pleinement les rªgles locales impos«es par les autorit«s en matiªre de contenu local
(65 % ¢ titre illustratif dans le secteur des transports) et de discrimination positive (emploi,
formation). � ce titre, les entreprises contribuent activement ¢ lȇindustrialisation du pa\s,
permettant ¢ lȇAfrique du Sud de monter progressivement en gamme en d«pit de ses
contraintes structurelles toujours fortes (¢ commencer par la faiblesse du s\stªme «ducatif).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté sud-africaine en France est
d'environ 2 000 ressortissants tandis que la communauté française en Afrique du Sud
est d'environ 10 000 personnes.

Avec un PΔB de 370 Mds USD (62 % du PΔB dȇAfrique australe ; 21 % du PΔB dȇAfrique sub-
saharienne), lȇAfrique du Sud, unique pa\s africain membre des BRΔCS et du G20, est la 2e
économie du continent derriªre le Nig«ria et devant lȇ�g\pte. Toutefois, en termes de
richesse par habitant, lȇAfrique du Sud (6 377 USD/t¬te - 2e pa\s dȇAfrique australe derriªre
le Botswana) se situe bien devant ces deu[ pa\s. Le pa\s dispose de nombreux atouts qui
en font une économie émergente importante : économie la plus moderne et
diversifiée d’Afrique (malgr« une forte d«pendance au secteur minier Ȃ 7 % du PΔB),
secteur des services puissants (notamment financiers Ȃ 21 % du PΔB), large ouverture
aux exportations, stabilité politique et fiabilité des institutions notamment
judiciaires, richesses en ressources naturelles, qualité des infrastructures,
progression de la classe moyenne, sophistication financière (11e et devant la France
sur ce critªre au classement du World Economic Forum). La croissance du pa\s a cependant
du mal ¢ red«coller depuis la r«cession de 2009 (croissance de 1,3 % en 2017). Dȇimportants
progrªs ont «t« enregistr«s depuis la fin de lȇApartheid : réduction de l’extrême pauvreté
(11,5 % en 1994, 5 % en 2019), accès à l’électricité (accessible pour 83 % des m«nages) ou
au logement (79,4 % des m«nages r«sident aujourdȇhui dans des maisons en dur), mais le
pays souffre encore d’importantes disparités sociales.



AOg«Uie

PRSXODWLRQ (ONS, janvier 2018) : 42,2 millions dȇhabitants
EVS«UDQFH GH YLH : 77,2 ans
TDX[ GH FURLVVDQFH G«PRJUDSKLTXH : 2,17 %
TDX[ GȇDOSKDE«WLVDWLRQ : 77,9 %
RHOLJLRQV : islam sunnite, minorit« ibadite (dans la r«gion du Mzab)

SXSHUILFLH :  2 381 741 km², dont 85% de d«sert
CDSLWDOH : Alger (4,4 millions dȇhabitants pour le Grand Alger)
VLOOHV SULQFLSDOHV : Oran, Constantine, Annaba, Tlemcen, S«tif
LDQJXHV RIILFLHOOHV : Arabe litt«raire, Tamazight
LDQJXHV FRXUDQWHV : Arabe dialectal, langues berbªres, fran©ais
MRQQDLH : Dinar Alg«rien,  1 Euro = 1160,45 DA
F¬WH QDWLRQDOH : La f¬te nationale se tient le 1 novembre,
comm«morant le jour c«l«brant le d«clenchement de la r«volution
contre l'occupation fran©aise.

NDWXUH GX U«JLPH : Pr«sidentiel
CKHI GH OȇEWDW : M. Abdelmajid Tebboune
(depuis le 19 d«cembre 2019)
PUHPLHU PLQLVWUH : Abdelaziz Djerad
(depuis le 28 d«cembre 2019)

R«pXbliTXe Alg«Uienne
D«mocUaWiTXe eW

PopXlaiUe
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Des VLWHV DUFK«RORJLTXHV ont r«v«l« des WUDFHV GȇKRPLQLG«V datant de prªs
de GHX[ PLOOLRQV GȇDQQ«HV. Dans O'AQWLTXLW«, le territoire alg«rien conna°t la
formation des UR\DXPHV QXPLGHV avant de passer sous la domination partielle
des RRPDLQV, des VDQGDOHV, des B\]DQWLQV et des SULQFLSDXW«V EHUEªUHV
LQG«SHQGDQWHV. Le VΖΖH VLªFOH marque le d«but de l'LVODPLVDWLRQ puis
l'DUDELVDWLRQ partielle de la population. Le MDJKUHE central conna°t alors
SOXVLHXUV G\QDVWLHV ORFDOHV : Rost«mides, Zirides, Hammadides, Zianides et des
p«riodes d'int«gration dans des groupements imp«riaux plus larges. L'AOJ«ULH
FRQWHPSRUDLQH commence ¢ se FRQVWLWXHU territorialement au d«but de la
U«JHQFH G'AOJHU, soit au XVΖH VLªFOH. Aprªs plus d'XQ VLªFOH GH FRORQLVDWLRQ
IUDQ©DLVH, ¢ l'issue d'une guerre d'ind«pendance longue et meurtriªre et ¢ la
suite du U«I«UHQGXP G'DXWRG«WHUPLQDWLRQ GX 1HU MXLOOHW 1962, l'Alg«rie a
proclam« son LQG«SHQGDQFH OH 5 MXLOOHW 1962.

La UHODWLRQ ELODW«UDOH se fonde en particulier sur des OLHQV KXPDLQV HW KLVWRULTXHV sans «quivalent
pour les deux pays. La YLVLWH du PU«VLGHQW GH OD R«SXEOLTXH le 6 d«cembre 2017 a donn« le ton
dȇune relation approfondie. Le Pr«sident de la R«publique a souhait« adresser trois messages ¢ nos
partenaires : OD YRORQW« SDUWDJ«H GȇDYDQFHU HQVHPEOH VXU OD TXHVWLRQ P«PRULHOOH (restitution
des restes humains alg«riens conserv«s au Mus«e de lȇHomme), VRXWLHQ DX[ LQYHVWLVVHPHQWV
FURLV«V, OH VRXKDLW GȇXQH UHODWLRQ U«SRQGDQW SOXV SDUWLFXOLªUHPHQW DX[ DWWHQWHV GH OD
MHXQHVVH : enseignement sup«rieur, formation professionnelle. Les UHODWLRQV «FRQRPLTXHV HW
FRPPHUFLDOHV ont SURJUHVV« rapidement depuis 1999 et sont particuliªrement riches. Nos
«FKDQJHV ont effectivement WULSO« entre 1999 et 2013, faisant de lȇAlg«rie le premier partenaire
commercial de la France en Afrique et le troisiªme d«bouch« pour les exportations fran©aises hors
OCDE, aprªs la Chine et la Russie. La FUDQFH est le SUHPLHU LQYHVWLVVHXU KRUV K\GURFDUEXUHV HW OH
SUHPLHU HPSOR\HXU «WUDQJHU HQ AOJ«ULH : lȇactivit« de nos HQWUHSULVHV UHSU«VHQWH 40 000
HPSORLV directs et 100 000 emplois indirects, pour environ 500 HQWUHSULVHV LPSODQW«HV (une
trentaine dȇentreprises du CAC 40 sont actives ou pr«sentes sur le march« alg«rien). Notre
FRRS«UDWLRQ sȇappuie sur un U«VHDX FXOWXUHO IUDQ©DLV red«ploy« depuis 2000 avec FLQT LQVWLWXWV
IUDQ©DLV DFWLIV (Alger, Annaba, Oran, Constantine et Tlemcen, le centre culturel fran©ais de Tizi-Ouzou
est aujourdȇhui en sommeil). Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la cRPPXQDXW« DOJ«ULHQQH
HQ FUDQFH HVW GH 564 936 AOJ«ULHQV WLWXODLUHV GȇXQ SHUPLV GH V«MRXU IUDQ©DLV DX 31/12/2017
KRUV ELQDWLRQDX[ WDQGLV TXH 41 780 IUDQ©DLV LQVFULWV KDELWHQW HQ AOJ«ULH.

LȇAlg«rie est la TXDWULªPH «FRQRPLH GX FRQWLQHQW DIULFDLQ, avec un PΔB de 196 Mds USD
en 2019 .Lȇ«conomie alg«rienne GRLW IDLUH IDFH IDFH, depuis 2014, ¢ la FKXWH GHV FRXUV
GHV K\GURFDUEXUHV. Dans ce contexte, les indicateurs macro-«conomiques nȇont eu de
cesse de se d«grader : en 2015, le G«ILFLW EXGJ«WDLUH D DWWHLQW 15% GX PΖB avec une
croissance ¢ 3,7%. Cette situation a mis en exergue la n«cessit« dȇune diversification de
lȇ«conomie alg«rienne dont les UHYHQXV VRQW SULQFLSDOHPHQW LVVXV GH OȇH[SRUWDWLRQ GHV
K\GURFDUEXUHV (94,5% des exportations). En 2019, le d«ficit budg«taire a atteint 9% du PΔB,
avec une croissance ¢ 0,7%. En G«SLW GH OD G«JUDGDWLRQ GH VHV ILQDQFHV SXEOLTXHV,
lȇAlg«rie ne recourt SDV ¢ OȇHQGHWWHPHQW H[W«ULHXU et a pr«f«r«, en 2018, avoir UHFRXUV ¢
GHV SROLWLTXHV QRQ-FRQYHQWLRQQHOOHV (cr«ation mon«taire). La SDQG«PLH GH CRYLG-19,
accompagn«e dȇune chute des cours des hydrocarbures depuis f«vrier 2020, est YHQXH
G«W«ULRUHU OHV SHUVSHFWLYHV «FRQRPLTXHV GH OȇAOJ«ULH SRXU 2020. Les indicateurs
macro-«conomiques ont «t« revus dans la loi de finances compl«mentaire (LFC) 2020,
adopt«e le 2 juin par le Parlement. Bas«e sur un baril ¢ 30 dollars, elle pr«voit une hausse
du d«ficit budg«taire ¢ 10,5% du PΔB (20% selon le FMΔ), un creusement de la balance
commerciale ¢ 18,8 milliards de dollars et une croissance n«gative ¢ 2,63% (-5,2% selon le
FMΔ).



AQgRla

Population (Δnstitut national de statistiques dȇAngola) : 28 millions
dȇhabitants
Espérance de vie (PNUD, 2018) : 61,8 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2014) : 3,6 %
Taux d’alphabétisation (PNUD, 2018) : 66 %
Religions : chr«tiens (90 %), cro\ances traditionnelles (10 %)
Peuples : Ovimbundu (37 %), Kimbundu (24 %), Bakongo (13,2 %), Lunda-
Tchokwe (5,4 %), N\aneka-Humb« (5,4 %), Ngangela (5 %)

Superficie :  1 246 700 kmt
Capitale (2020) : Luanda (2,572 millions dȇhabitants)
Villes principales : Huambo, Benguela,Lobito, Namibe, Lubango,
Cabinda, Malange
Langues officielles : Portugais
Langues courantes : Kikongo, kimbundu, tchokw«, umbundu,
ngangela, kuan\ama
Monnaie : Kwan]a,  1 Euro = 793,87 Kwan]a
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 11 novembre,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis du Portugal en 1975 .

Nature du régime : R«publique 
 pr«sidentiel multi-partite
Chef de l’Etat et du gouvernement: M.
Jo¥o Louren©o

République dȇAngola

 Chauveau



L'Angola est habité depuis le Paléolithique. Sa formation en tant qu'État-nation
provient de la colonisation portugaise, qui a d'abord commenc« avec les
colonies côtières et les postes de traite fondés au XVΖe siècle. Au XΖXe
siècle, les colons européens ont progressivement commenc« ¢ s'établir à
l'intérieur. La colonie portugaise qui est devenue l'Angola n'a eu ses frontières
actuelles qu'au début du XXe siècle, en raison de la r«sistance de groupes
indigªnes tels que les Cuamato, les Kwan\ama et les Mbunda. Aprªs une longue
lutte anticoloniale, l'Angola a obtenu son indépendance en 1975 en tant que
république marxiste-léniniste à parti unique. Le pa\s a sombr« dans une
guerre civile dévastatrice la m¬me ann«e, entre le Mouvement populaire
pour la libération de l'Angola (MPLA) au pouvoir, soutenu par l' Union
soviétique et Cuba, et l'Union nationale anti-communiste insurgée pour
l'indépendance totale de l'Angola (UNΔTA ), soutenu par les États-Unis et
l'Afrique du Sud. Aprªs la fin de la guerre en 2002, l'Angola a «merg« comme
relativement stable unitaire, pr«sidentielle r«publique constitutionnelle .

Les échanges commerciaux entre la France et lȇAngola sont dominés par le secteur des
hydrocarbures. Nos importations sont compos«es exclusivement de p«trole brut, et la moiti« de nos
exportations sont des «quipements destin«s principalement ¢ ce secteur. � partir de 2016, du fait de
la baisse des prix du p«trole et de la crise financiªre, le commerce bilat«ral sȇest contract«. La France
demeure toutefois un partenaire important de lȇAngola. La présence française repose sur 50 à 70
filiales, succursales ou bureaux qui repr«sentent 15 000 emplois. LȇAgence française de
développement sȇest réinstallée en Angola (accord de siªge sign« en juillet 2017), avec pour
secteurs d’intervention prioritaires l’agriculture, l’eau et l’énergie, notamment. Un accord de
coopération dans le domaine de l’agriculture et un protocole sur le tourisme ont «t« sign«s le
1er mars 2018, ainsi quȇun accord de coopération dans le domaine de la défense, le 28 mai 2018.
La coopération universitaire est particulièrement développée : programme de bourses en
cofinancement. La coop«ration «ducative et la promotion de la langue fran©aise sont «galement
prioritaires. Trois Alliances françaises sont implantées en Angola, de m¬me que quatre l\c«es du
r«seau Eiffel. Expertise France met en ĕuvre (seule ou en co-d«l«gation) deux projets (financ«s par
lȇUnion europ«enne) dans le domaine de lȇenseignement technique sup«rieur et de la formation
professionnelle. La France soutient également la mise en valeur d’un site historique inscrit au
patrimoine mondial par l’UNESCO (Mbanza Kongo). Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la
communauté angolaise en France est de plus de 12 000 ressortissants tandis que la
communauté française en Angola est d'environ 2 000 personnes.

LȇAngola dispose dȇun fort potentiel économique : pétrole et gaz,
diamants, hydroélectricité, agriculture, pêche. Le pa\s a connu des
taux de croissance à deux chiffres (24,4 % en 2007). �tant donn« la forte
dépendance aux ressources pétrolières (45 % du PΔB, 70 % des recettes et
98 % des exportations jusquȇen 2014) la chute du cours du baril de pétrole
a eu un très fort impact sur l’économie angolaise. Le taux de croissance
sȇest effondr« ¢ - 1,7 % en 2018. La raréfaction des devises affecte les
transactions et freine lȇactivit«. Aprªs avoir atteint un point historiquement
bas en 2014 (7,3 % en mo\enne), lȇinflation a repris (+ 42 % en d«cembre
2016), mais sȇest stabilis«e (+ 20 % en 2018). Plusieurs mesures de
politiques économiques (mon«taire et budg«taire) ont «t« prises : le d«ficit
budg«taire a «t« r«duit (solde quasi ¢ lȇ«quilibre en 2018) et le taux de change
r«ajust«. La dette publique a toutefois augmenté, atteignant 91 % du PΖB
en 2018 (40 % en 2014). En d«cembre 2018, le FMΔ a approuv« un
programme de soutien triennal (3,7 Mds $).



Bénin

Population (2019) : 11,7 millions d'habitants
Espérance de vie (2017) : 61,2 ans
Taux de croissance démographique (2017) : 2,75 % par an
Taux d’alphabétisation des adultes (2012) : 32,9 %
Religions : vaudou, christianisme, islam, autres

Superficie :  112 622 kmt
Capitale (2013) : Porto-Novo (264 320 dȇhabitants)
Villes principales : Cotonou, Djougou, Parakou, Abome\
Langues officielles : fran©ais
Langues courantes : fon, \oruba
Monnaie : Franc CFA,  1 Euro = 655,37 Franc CFA
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 1er ao½t,
comm«morant la proclamation de lȇind«pendance en 1960.

Nature du régime : r«publique
multipartite ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de l’Etat et du gouvernement :
Patrice Talon («lu le 20 mars 2016)

R«SXbliTXe dX B«QiQ

 Chauveau



On en sait peu sur les d«buts de l'histoire du B«nin. Du XVΖΖe au XΖXe siècle, les principales entit«s
politiques de la r«gion «taient le Royaume du Dahomey, ainsi que la cité-état de Porto-Novo, et
une vaste zone avec de nombreuses nations différentes au nord. Cette r«gion a «t« appelée
la Côte des Esclaves dªs le XVΔΔe siªcle en raison du grand nombre de personnes asservies qui
ont été expédiées vers le Nouveau Monde pendant la traite transatlantique des esclaves. Aprªs
l'abolition de l'esclavage, la France a repris le pays et l'a rebaptisé Dahomey français. Le B«nin
a acc«d« ¢ l'indépendance complªte le 1er août 1960, sous la d«nomination de République du
Dahomey. Les pouvoirs furent transmis au pr«sident Hubert Maga par le ministre d'�tat fran©ais
Louis Jacquinot. En 1972, l'officier Mathieu Kérékou prend le pouvoir : il adopte en 1974 le
marxisme-léninisme comme idéologie officielle du gouvernement et, en 1975, rebaptise le
pa\s R«publique populaire du Bénin. � la fin des ann«es 1980, de graves difficultés
économiques conduisent ¢ la fin du régime : le B«nin entame un processus de transition
d«mocratique et, en 1990, adopte une nouvelle constitution. La transition d«mocratique est
assur«e par Nic«phore Dieudonn« Soglo, ancien Directeur Afrique de la Banque Mondiale. Le nom
de B«nin est conserv«, le pa\s devenant simplement la R«publique du B«nin. Mathieu Kérékou,
battu aux «lections par Nic«phore D. Soglo, abandonne le pouvoir. Δl \ revient
démocratiquement par les urnes en 1996 et ne rétablit pas la dictature. Ζl gouverne le
pays jusqu'en 2006.

Les relations entre la France et le Bénin, pa\s prioritaire de lȇaide publique au d«veloppement
fran©aise, sont renforc«es par de fréquentes visites bilatérales. En ce qui concerne lȇUnion
europ«enne, la programmation du 11e FED (2014-2020) pr«voit une enveloppe de 372 M EUR pour le
B«nin. Le 17 septembre 2018 sȇest tenue la 5e session du Dialogue politique au titre de lȇarticle 8 de
lȇAccord de Cotonou entre lȇUE et le B«nin, dont le bilan positif a «t« soulign«. La 6e session de ce
Dialogue sera organis«e en lȇautomne 2020. Les échanges commerciaux franco-béninois se
caract«risent par un très faible niveau d’importations françaises (2,4 M EUR en 2018 et 2,1 M EUR
en 2019), centr«es autour de quelques produits agricoles (fruits tropicaux) et agroalimentaires (jus
de fruits). Les exportations fran©aises ¢ destinations du B«nin se sont «lev«es ¢ 162,8 M EUR en 2019,
en baisse de 26,9 % par rapport aux r«sultats de lȇexercice pr«c«dent (222,7 M EUR). Le bon chiffre de
2018 «tait d½ ¢ la livraison exceptionnelle de turbines «lectriques pour la centrale de Maria Gl«ta 2 (32
M EUR). Le r«sultat 2019 souffre «galement de la baisse continue de nos ventes de volailles congel«es
destin«es ¢ la r«exportation vers le Nig«ria (14,7 M EUR contre 21,6 M EUR un an plus t¶t), baisse qui
devrait sȇacc«l«rer en 2020. Nos exportations traditionnelles de médicaments, premier poste
dȇexportations vers le B«nin, se sont stabilis«es ¢ 34,8 M EUR.Une quarantaine d’entreprises
françaises sont implantées au Bénin. Concentrées dans l’agroalimentaire, la logistique, le BTP
et la banque elles emploient directement environ 8 000 collaborateurs. Selon le Ministre des
Affaires «trangªres, la communauté béninoise en France est environ 30 000 personnes dont 16
000 enregistr«s tandis que la  communauté française est de 3 900 enregistrés. Le nombre des non-
inscrits est estim« ¢ 1 100.

Le B«nin a connu une croissance soutenue en 2019 (+ 6,9 %) qui devrait
se poursuivre en 2020 ¢ un r\thme plus lent (+2,2 %), selon le FMΔ. En 2020,
le B«nin se trouve confronté à deux chocs exogènes, celui de la crise
avec le Nigéria qui perdure et celui de la crise sanitaire mondiale. Le
B«nin peut toutefois compter Ȃ comme en 2019 Ȃ sur la progression
continue de la production cotonnière (620 000 tonnes de coton graine
en 2018-2019 et 700 000 tonnes attendues en 2019-2020), sur la poursuite
des chantiers d’infrastructures (voieries urbaines, r«seaux «lectriques,
eau potable) dans le cadre de la mise en ĕuvre du programme dȇactions du
gouvernement Ȃ PAG Ȃ et, ult«rieurement, sur le démarrage de la
construction de l’oléoduc Niger-Bénin par la CNPC. Lȇinflation devrait
rester mod«r«e en 2020 (+1 %), largement en de©¢ des 3 %, qui constituent
le plafond retenu dans les critªres de convergence de lȇUEMOA (Union
«conomique et mon«taire ouest-africaine). .



BoWVZana

Population (Banque mondiale, 2018) : 2,254 millions d'habitants
Espérance de vie : 68 ans
Taux de croissance démographique : 1,9 %
Taux d’alphabétisation des adultes : 85 %
Religions : Chr«tiens en majorit« (environ 72 %) et pr«sence dȇautres
communaut«s : musulmane (originaire dȇAsie du Sud-est ), hindouiste et
bouddhiste
Population vivant sous le seuil de pauvreté : 19,3 %
Prévalence du VΖH : 25 % des 15/49 ans. 350 000 s«ropositifs.

Superficie :  581 730 km²
Capitale (2011) : Gaborone (231 592 dȇhabitants)
Langues officielles : tswana et anglais
Monnaie : Pula,  1 Euro = 13,36 Pula
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 30 septembre,
comm«morant lȇind«pendance vis-¢-vis du Royaume-Uni en 1966.

Nature du régime : R«publique
parlementaire
Chef de l’Etat : Mokgweetsi Masisi (depuis
le 01/04/2018)

R«publique du
BotsZana

 Chauveau



À la fin du XΖXe siècle, les hostilités «clatent entre les Tswanas, habitant le Botswana, et les
tribus Ndebele migrant sur ce territoire depuis le d«sert du Kalahari. Les tensions montent
également d'un cran avec les colons Boers venant du Transvaal. Aprªs les demandes
d'assistance lanc«es par les dirigeants botswanais Khama ΔΔΔ, Bathoen et Sebele, le
gouvernement britannique met le Bechuanaland sous sa protection le 31 mars 1885. La
partie nord de ce territoire passe sous administration directe en tant que protectorat du
Bechuanaland, formant le Botswana actuel. La partie sud du territoire est int«gr«e ¢ la colonie du
Cap, et fait maintenant partie de la province nord-ouest de l'Afrique du Sud. Une expansion de
l'autorit« centrale britannique et l'«volution du gouvernement tribal aboutissent ¢ la création en
1920 de deux conseils consultatifs représentant les Africains et les Européens. Les
proclamations de 1934 r«gularisent les lois et pouvoirs des tribus. Un conseil consultatif euro-
africain est form« en 1951, et la constitution de 1961 cr«e un conseil consultatif l«gislatif. En juin
1964, le Royaume-Uni accepte les propositions de création d'un gouvernement autonome
«lu d«mocratiquement au Botswana.  La constitution de 1965 mªne aux premières élections
générales et ¢ l'indépendance, le 30 septembre 1966. Seretse Khama, un chef de file du
mouvement pour l'ind«pendance, est «lu premier président de la République du Botswana.
R««lu ¢ deux reprises, il meurt en fonction en 1980. Depuis, le pays conna°t un v«ritable r«gime
d«mocratique. 

Reposant sur des valeurs démocratiques partagées, la relation bilat«rale
est confiante et amicale. Elle a «t« dynamisée par l’ouverture d’une
ambassade à Gaborone, en juillet 2000, ¢ lȇoccasion de lȇinstallation ¢
Gaborone du siªge de la SADC. Le chef de la mission diplomatique fran©aise
est «galement le Repr«sentant sp«cial de la France auprªs de la SADC.
Lȇouverture, en mars 2019, d’une ambassade du Botswana de plein
exercice à Paris (auparavant suivie depuis Bruxelles) atteste «galement de la
solidit« des liens unissant les deux pays. Selon le Ministªre des Affaires
«trangªres, la communauté botswanaise en France est de 26 inscrits en
2016 tandis que la communaut« fran©aise au Botswana est au 31 d«cembre
2017, de 96  Français inscrits au registre dont 34 double-nationaux).

Avec un PΔB de 19 Mds USD et une population de 2,3 M habitants en 2018, le Botswana est une
petite économie. Δl sȇagit dȇun des cinq pays les plus riches dȇAfrique sub-saharienne. Avec un taux de
croissance annuel moyen de 5 % depuis le d«but des ann«es 2010, le pays croit plus vite que la
moyenne des «conomies dȇAfrique sub-saharienne. Cette dynamique a «t« soutenue par un cours du
diamant élevé, un cadre institutionnel stable, une gouvernance solide et une politique
budgétaire plutôt expansionniste. Elle sȇexplique aussi par une bonne gestion de la rente
diamantifªre, illustr«e par la cr«ation en 1994 dȇun fonds souverain, le Pula Fund. Lȇéconomie du
pays est largement dépendante du secteur minier (environ 30 % du PΔB en moyenne ces derniªres
ann«es) et notamment du diamant (80 % des exportations en moyenne et jusquȇ¢ 90 % comme en
2017). Bien que les industries extractives soient lȇatout majeur du pays, elles entretiennent
parallªlement le sous-d«veloppement des secteurs agricole  et manufacturier. Cȇest pourquoi le
nouveau gouvernement affiche parmi ses priorit«s sa volonté d’accélérer la diversification de
la base productive du pays grâce à une politique économique visant à favoriser
l’investissement privé. Sur ce plan, on observe toutefois une mont«e en puissance du secteur du
tourisme dont le poids dans le PΔB est pass« de 15 % en 2010 ¢ prªs de 20 % en 2018. Sur le plan
social, le pays souffre des m¬mes maux que ses voisins : un niveau élevé de pauvreté (en d«pit de
progrªs significatifs ces derniªres ann«es puisque 16,1 % de la population vivait avec moins de 1,9
USD par jour en 2018 contre 18,2 % en 2009), un taux de chômage élevé (environ 18 % de la
population active) et des inégalités parmi les plus importantes au monde Ȃ avec lȇAfrique du Sud
et la Namibie.



BXUkina FaVo

Population (Banque mondiale, 2019) : 20,32 millions dȇhabitants
Espérance de vie à la naissance (Banque mondiale, 2018) : 61,2 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : 2,8 %
Taux dȇachèvement de lȇécole primaire (Banque mondiale, 2019) :
64,5 % 
Religions : islam (1re religion du pa\s), christianisme, animisme

Superficie :  274 500 kmt
Capitale (2019) : Ouagadougou (2,453 millions dȇhabitants)
Villes principales : Bobo-Dioulasso, Koudougou
Langues officielles : fran©ais
Monnaie : franc CFA,  1 Euro = 656,44 Franc CFA 
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 11 d«cembre,
comm«morant la proclamation de la R«publique en 1958.

Nature du régime : R«publique semi-
pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : Roch Marc Christian
Kabor«
Premier ministre : Christophe Joseph
Marie Dabir«

R«publique du
BotsZana

 Chauveau



Comme pour tout l'ouest de l'Afrique, le Burkina Faso a connu un peuplement très précoce, avec
notamment des chasseurs-cueilleurs dans la partie nord-ouest du pa\s (12 000 ¢ 5 000 ans avant
l'ªre chr«tienne), et dont des outils (grattoirs, burins et pointes) ont «t« d«couverts en 1973. La
sédentarisation est apparue entre 3 600 et 2 600 avant l'ère chrétienne avec des agriculteurs.
Avant la colonisation, le territoire actuel du Burkina Faso était partagé entre différents
royaumes ou chefferies :le Gurma, pa\s des Gurmantch«s et des Bembas ; le Mossi, pa\s des
Mossis ; le GZiriko, pa\s des Bobo-Dioulas... En 1896, le royaume mossi de Ouagadougou devient
un protectorat français. En 1904, ces territoires sont int«gr«s ¢ l'Afrique-Occidentale fran©aise au
sein de la colonie du Haut-S«n«gal et Niger. Le premier président de la république de Haute-Volta
est Maurice Yaméogo. Le 4 janvier 1966, le lieutenant-colonel Sangoulé Lamizana le remplace
au pouvoir aprªs un soulªvement populaire. Le 25 novembre 1980, un coup d'État militaire porte le
colonel Saye Zerbo au pouvoir. Celui-ci est renversé en 1982 par un autre coup d'�tat militaire qui
place le m«decin commandant Jean-Baptiste Ouédraogo ¢ la t¬te de l'�tat et le capitaine Thomas
Sankara à la t¬te du gouvernement. Le capitaine Blaise Compaoré prend le pouvoir lors d'un
putsch le 15 octobre 1987. Le 30 octobre 2014, Blaise Compaoré fait face ¢ un soulèvement
populaire contre son projet de modification de l'article 37 de la loi fondamentale limitant le nombre
de mandats pr«sidentiels, afin de se repr«senter en 2015. � la suite des «meutes, Blaise Compaor«
quitte le pouvoir.

La France entretient avec le Burkina Faso des relations historiquement privilégiées. En 2019, le
Burkina Faso est le 12e client de la France et le 29e fournisseur. Le pa\s accueille une
cinquantaine de filiales dȇentreprises françaises. Au total, on estime ¢ une centaine le
nombre dȇentreprises filiales ou ¢ int«r¬ts fran©ais. Les investissements des entreprises
fran©aises sont concentr«s sur les secteurs suivants : agriculture, industrie alimentaire,
construction, banques et assurances et services de communication. Compte tenu des
enjeux de sécurité dans la zone sahélo-saharienne et dans le pa\s et de lȇengagement
burkinab« dans les op«rations de maintien de la pai[, la France et le Burkina Faso entretiennent
une coopération importante en matière de sécurité et de défense. Dans le cadre de
lȇop«ration Barkhane, lanc«e en ao½t 2014, la France dispose dȇun point dȇappui ¢ Ouagadougou.
Elle appuie la mont«e en puissance du d«tachement burkinab« de la force conjointe du G5 Sahel.
LȇUnion européenne est le 1er bailleur multilatéral du Burkina Faso. Cet appui se d«cline
dans le fonds europ«en de d«veloppement (FED, 623 millions dȇeuros sur 2014-2020) et le Fonds
fiduciaire dȇurgence (FFU, aliment« par lȇUE et certains �tats membres) destin« ¢ lutter contre les
causes profondes des migrations, cr«« suite au Sommet de La Valette en novembre 2015. Selon
le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté française au Burkina Faso est de  3 695
Français inscrits au registre en f«vrier 2020 tandis que la communauté burkinabenne en
France est de 6 700 Burkinabés en 2018.

Pays enclavé, le Burkina Faso est dépendant de ses voisins : ses d«bouch«s logistiques
sont notamment les ports dȇAbidjan (en C¶te dȇΔvoire, reli« par rail avec Ouagadougou) et
de T«ma (au Ghana). Son économie, trªs agricole (30 % du PΔB, 80 % des emplois), est
dépendante des précipitations. Lȇadaptation au changement climatique est ¢ cet «gard
un v«ritable enjeu sur lequel le pa\s est pionnier en Afrique, tout comme sur les «nergies
renouvelables (centrale solaire de Zagtouli). Lȇor, avec le coton génère prªs de 95 % des
recettes dȇexportation du pays. Δl est essentiellement e[port« vers la Suisse et lȇΔnde. Le
Burkina Faso reste un des premiers producteurs de coton dȇAfrique (4e place en 2018-
2019).Le Burkina Faso est engag« dans un effort de d«veloppement soutenu par les
partenaires, notamment dans le cadre du Programme dȇurgence Sahel élargi, adopt«
par le gouvernement pour la p«riode 2017-2020. Ce programme est structur« autour de 4
a[es dȇintervention : (i) prise en charge des défis sécuritaires, (ii) optimisation de la
gestion des urgences sociales, (iii) renforcement de la présence de lȇÉtat, (iv)
construction des bases de la résilience des populations et des territoires. Lȇindice
Doing Business sur la facilit« des affaires est stable (151 sur 190 en 2020). Le pa\s est
membre de lȇOrganisation pour lȇharmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).



BXUXndi

Population : 11,53 millions dȇhabitants
Espérance de vie à la naissance : 61 ans
Taux de croissance démographique : 3,18 %
Taux dȇalphabétisation : 59,3 %
Religions : chr«tienne (dont catholique 60 % et protestante 15 %),
animiste (11 %), musulmane (2 %)

Superficie :  27 834 kmt
Capitale : Gitega (depuis le 21 d«cembre 2018) 
Villes principales : Bujumbura, Ngo]i, Rumonge, Muyinga
Langues officielles : fran©ais, kirundi
Monnaie : Franc burundais,  1 Euro = 2 344,65 BΔF
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 1er juillet,
comm«morant la proclamation de l'ind«pendance du pays est
proclam«e le 1962.

Nature du régime : r«publique multi-
partite ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : M. Evariste Ndayishimiye

R«SXbliTXe dX
BXUXQdi

 Chauveau



Les premières traces archéologiques d'un �tat burundais remontent au XVΖe siècle dans l'Est de
ses frontiªres actuelles. � partir de 1903, le Burundi fait partie de l'Afrique orientale allemande.
Aprªs la Première Guerre mondiale, le pays tombe dans le giron de l'Empire colonial belge qui
s'appuie sur l'aristocratie tutsi. L'indépendance du pays est proclam«e le 1er juillet 1962, et le roi
Mwambutsa ΖV «tablit un régime de monarchie constitutionnelle qui sera aboli en 1966. Le
pouvoir politique central reste un monopole Tutsi. En 1987, 13 sur 15 gouverneurs de provinces
sont Tutsi, et la totalit« de l'arm«e aussi. } Des heurts ont lieu entre Tutsis et Hutus dans les
années 1960. En 1972, l'insurrection des Hutus contre le régime dictatorial du pr«sident Tutsi
Micombero est durement r«prim«e, les massacres atteignent plusieurs di]aines de milliers de victimes
che] les Hutus (estimation 100 000). Les conflits latents entre Tutsis et Hutus se poursuivent dans les
ann«es 1970 et 1980 et d«bouchent sur la guerre civile burundaise en 1993.  Le Burundi a connu
des violences qui ont fait 300 000 morts et un long processus de paix entre 1993 et 2006. Lȇaccord
de paix dȇArusha signé en 2000 a permis la mise en place dȇune république multipartite dans
laquelle institutions et partis politiques doivent obligatoirement respecter des quotas entre
communautés. LȇAssemblée nationale est composée à 60 % de Hutu et à 40 % de Tutsi. En
2015, le Burundi tombe en crise suite aprªs lȇannonce de la candidature du Président Nkurunziza à
un troisième mandat. A lȇissue dȇélections jugées non crédibles par les partenaires extérieurs,
le Président Nkurunziza est réélu au premier. Ζl décide de ne pas se réprenter en 2020 et
Evariste Ndayishimiye est «lu Pr«sident de la R«publique du Burundi.

La France est le deuxiªme pays aprªs la Belgique ¢ avoir reconnu lȇind«pendance du Burundi en
1962. Elle a activement soutenu la mise en ĕuvre de lȇaccord dȇArusha et a poursuivi de
m¬me son appui aux institutions mises en place post«rieurement. Depuis la crise de 2015, la
France a toujours plaidé pour une solution politique et pacifique entre Burundais, avec
lȇappui de la r«gion, dans le respect des accords dȇArusha et sur la base dȇun dialogue burundais
inclusif. En raison des liens «troits qui existent entre le Burundi, le Rwanda et la RDC, la r«ussite
de la transition burundaise demeure un enjeu essentiel pour la stabilisation de la r«gion des
Grands Lacs, ¢ laquelle la France est trªs attach«e. Les relations économiques entre la France
et le Burundi restent de faible ampleur : le Burundi est le 168e partenaire commercial de
la France avec un total dȇ«changes estim« ¢ 13,2 millions dȇeuros en 2018. Une dizaine
dȇentreprises françaises sont présentes au Burundi. Sogea Satom (BTP/construction,
infrastructures) est la principale, avec dans une moindre mesure SDV (groupe Bollor«) et AGS
(d«m«nagements). La majorit« des niches dȇopportunit«s pour les entreprises fran©aises
(agriculture, hydroélectricité, infrastructures, tourisme), en pleine restructuration depuis
2006, ont «t« fortement sinistr«es suite ¢ la crise politique. Le Burundi souffre dȇun manque
dȇinvestissement direct étranger (ΔDE). Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la
communauté française au Burundi est de 281 inscrits au registre (2019).

Le Burundi est lȇun des pays les plus pauvres au monde avec un PΔB par habitant de 280
USD (2019) et plus des deux tiers de sa population qui vit sous le seuil de pauvreté.
Enclav«, le pays a connu une croissance économique moyenne de +3,7 % sur la d«cennie
«coul«e, presque int«gralement amortie par la croissance d«mographique (+3,3 % en 2015,
pour 11,55 millions dȇhabitants). La population rurale (90 %) vit dȇune agriculture de
subsistance. Le pays souffre structurellement dȇune économie peu diversifiée et
vuln«rable aux conditions climatiques et aux variations des cours des march«s
internationaux. La crise politique et sécuritaire r«sultant des «lections de 2015 a aggravé
cette situation de fragilités structurelles. Les secteurs source dȇemploi et de croissance
(agriculture, industrie de la biªre) sont trªs fortement affect«s par les mouvements de
population, la hausse des prix et de la fiscalit« et lȇabsence dȇinvestissement. Les priorités du
gouvernement burundais en matière de développement ont «t« formalis«es dans le
Plan national de développement (PND) 2018-2027, officialis« le 22 ao½t 2018, qui reprend
les grands axes d«velopp«s par le m Cadre de lutte strat«gique contre la pauvret« 2012-2015 }
(CLSP) «labor« avec le systªme onusien. Celui-ci pr«voit notamment de renforcer
lȇindustrialisation du pays, dȇaméliorer la formation des élèves et des étudiants et de
mieux sȇadapter aux changements climatiques.



Cameroun

Population (2017) : 24 millions dȇhabitants
Espérance de vie à la naissance (2016) : 58 ans
Taux de croissance démographique (2017) : 2,6 %
Taux dȇalphabétisation (2015) : hommes : 81,2% ; femmes : 68,9%
Religions : Christianisme (35-40%), Δslam (15-20%), animisme (45%)

Superficie : 475 442 kmt
Capitale (2015) : Yaound« (2,766 millions d'habitants)
Villes principales : Douala, Yaound«, Bafoussam, Garoua, Maroua.
Langues officielles : fran©ais, anglais
Monnaie : Franc CFA,  1 Euro = 655,96 XAF
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 20 mai, comm«morant
la  naissance de la R«publique unie du Cameroun. Le 20 mai 1972,
le pr«sident de l'«poque, Ahmadou Babatoura Ahidjo, avait organis«
un r«f«rendum pour en finir avec le systªme f«d«ral. Les «lecteurs
camerounais avaient largement approuv«.

Nature du régime : rr«publique de type
parlementaire dualiste et rationalis«
Chef de lȇEtat : M. Paul Biya, Pr«sident de
la R«publique
Chef du gouvernement : M. Joseph Dion
Ngut« , Premier Ministre

 R«SXbliTXe dX
CameUoXn / ReSXblic

of CameUoon.

 Chauveau



Avant la période coloniale, les habitants ne forment pas un seul groupe homogène et pr«sentent
plusieurs formes d'organisations sociales allant de royaumes structur«s ¢ des ethnies nomades. Aux
anciens royaumes (Bamoun, Bodjongo, Adamaoua, Garoua) succªde au XΖXe siècle la colonie
allemande qui place le Cameroun sous protectorat. � l'issue de la Première Guerre mondiale, le
Cameroun est plac« sous la tutelle de la Société des Nations et confié ¢ l'administration de la
France pour sa partie orientale et du Royaume-Uni pour sa partie occidentale. L'ancien mandat
de l'ONU sous administration fran©aise accªde ¢ l'indépendance sous lȇappellation de r«publique du
Cameroun le 1er janvier 1960. Δl est rejoint par la Cameroun du Sud (partie du territoire sous
administration britannique) en octobre 1961 pour former la r«publique f«d«rale du Cameroun qui, le
20 mai 1972, est renommée république unie du Cameroun, puis r«publique du Cameroun en 1984.
Comme pour la plupart des �tats dȇAfrique, les frontiªres actuelles du pays r«sultent de la colonisation
europ«enne qui a s«par« des m¬mes ethnies telles que les Fang-Beti qui se trouvent au Cameroun et au
Gabon. Le Rassemblement démocratique du peuple camerounais (RDPC), parti du Président Paul
Biya, au pouvoir depuis 1982, a largement remporté toutes les dernières élections. Δl a obtenu 148
des 180 siªges ¢ lȇassembl«e nationale aux l«gislatives de 2013 et 63 des 70 siªges de s«nateurs en 2018
(les 30 autres sont nomm«s par le chef de lȇEtat). Depuis novembre 2016, les régions anglophones du
Sud-Ouest et du Nord-Ouest du Cameroun connaissent des mouvements de contestation, sur fond
de revendication dȇind«pendance, qui ont pris une tournure de plus en plus violente. Les principaux
leaders s«paratistes sont en prison. Plus dȇune centaine de membres des forces de lȇordre camerounaises
et plusieurs centaines de civils auraient «t« tu«s depuis fin 2017.

Les relations franco-camerounaises sont anciennes et denses. Notre coopération civile est importante
et multiforme (gouvernance, sant«, «ducation, infrastructures, d«veloppement rural, environnement,
enseignement sup«rieur, recherche et culture). En 2017, les exportations françaises vers le Cameroun ont
atteint 537 millions dȇeuros, tandis que les importations fran©aises depuis le Cameroun se sont «lev«es ¢
476 millions dȇeuros. Trªs diversifi«e, la pr«sence «conomique fran©aise au Cameroun est le fait dȇune
centaine de filiales et dȇenviron 200 entreprises appartenant ¢ des ressortissants fran©ais. 
Depuis 2006, notre coopération repose notamment sur le contrat de désendettement et de
développement (C2D). Le troisième C2D a «t« signé le 30 juin 2016 pour un montant de 611 MȜ sur 8
ans et se r«partit selon les th«matiques suivantes : agriculture et développement rural (182 MȜ),
infrastructures et aménagements urbains (156,5 MȜ), aide budgétaire (185 MȜ, dont une partie sera
consacr«e au secteur de lȇ«ducation)...
LȇΖnstitut français du Cameroun, avec ses deux sites ¢ Yaound« et Douala, constitue lȇoutil privilégié
de la coopération française dans les domaines culturel, linguistique, universitaire et de recherche. 
La France entretient avec le Cameroun une importante coopération de sécurité et de défense, qui
porte essentiellement sur la formation, notamment dans le cadre dȇ«coles nationales ¢ vocation r«gionale
telles que lȇEcole sup«rieure internationale de guerre (ESΔG) de Yaound«. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté camerounaise en France (personnes disposant
dȇun titre de s«jour) est de 51 625 personnes en 2016 tandis que la communauté française au
Cameroun est de 6153 inscrits.

Lȇéconomie camerounaise est la plus diversifiée de la région. Les activités agricoles et
forestières, qui repr«sentent 22,2 % du PΖB (2014) sȇappuient ¢ la fois sur les cultures de
rente (cacao, caf«, banane, palmier ¢ huile, canne ¢ sucre, h«v«a) et vivriªres (banane
plantain, ma±s, maniocȐ). Le secteur secondaire repr«sente 30,1 % du PΖB. Les
hydrocarbures restent un élément important de lȇéconomie. Lȇindustrie couvre des
secteurs vari«s (boissons, sucrerie, huilerie, savonnerie, minoterie, aluminium, ciment,
m«tallurgie, premiªre transformation du bois). Le secteur des services (47,8 % du PΔB) est
domin« par les transports (en particulier les ports), le commerce, la téléphonie mobile
et les services financiers. Malgr« cette diversification, lȇessentiel des exportations (80%)
repose sur des produits non transformés. Les principaux partenaires commerciaux
du Cameroun sont lȇUE, le Nigéria et la Chine. La croissance «conomique du Cameroun
est pass«e de 2 % environ en 2009 ¢ 5,9 % en 2015, 4,8 % en 2016, 3,5 % en 2017, et 3,8
% en 2018. Depuis 2010, la moyenne de lȇinflation est rest«e inf«rieure ¢ 3 %. La dette
publique camerounaise est pass«e de 9,7 % du PΔB en 2008 ¢ 36,9 % du PΔB en 2018.
Souhaitant mettre le Cameroun sur la voie de lȇémergence à lȇhorizon 2035, les
autorités ont lanc« un programme de grands projets structurants qui visent ¢
dynamiser lȇ«conomie.



Cap-Vert

SXSHUILFLH :  4 033 km²
CaSLWaOH (2017) : Praia (159 050 habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Mindelo, Assomada.
LaQJXHV RIILFLHOOHV : portugais
LaQJXH FRXUaQWH : cr«ole
MRQQaLH : Escudo cap-verdien,  1 Euro = 110,41 escudos
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 5 juillet,
comm«morant la proclamation de lȇind«pendance en 1975

PRSXOaWLRQ (2018) : 568 373 habitants
EVS«UaQFH GH YLH (2018) : 72,7 ans
TaX[ GȇaOSKab«WLVaWLRQ : 85 %
RHOLJLRQV : catholicisme (92 %), protestantisme (7 %), islam (1 %)

NaWXUH GX U«JLPH : r«publique
pr«sidentiel
CKHI GH OȇEWaW : Jorge Carlos Fonseca
(depuis le 9 septembre 2011)
CKHI GX JRXYHUQHPHQW : Jos« Ulisses
Correia e Silva

République de Cabo
Verde

 Chauveau



Les °OHV «taient LQKabLW«HV aYaQW O'aUULY«H GHV SUHPLHUV H[SORUaWHXUV
SRUWXJaLV HQ 1456. Premiªre colonie europ«enne dans les tropiques, des
esclaves venant du S«n«gal, du Mali, de la Guin«e, etc., elle VHUW GH W¬WH GH
SRQW ¢ Oa WUaLWH GHV HVFOaYHV et au FRPPHUFH WULaQJXOaLUH. Le Cap-Vert
attire alors de nombreux corsaires et pirates, parmi lesquels Francis Drake vers
1580. Le naturaliste Charles Darwin visite «galement l'archipel en 1832. La
FRORQLH FRQWLQXH GH FUR°WUH aX XΖXH VLªFOH HQ GHYHQaQW XQH HVFaOH VXU OHV
URXWHV PaULWLPHV PHQaQW aX[ ΖQGHV RULHQWaOHV HW ¢ O'AXVWUaOLH. Au cours
du XXe siªcle, plusieurs famines d«ciment la population. Le pays accªde ¢
O'LQG«SHQGaQFH en 1975 et devient membre de la CEDEAO l'ann«e suivante. �
cette «SRTXH, de QRPbUHX[ CaS-VHUGLHQV «PLJUHQW ¢ O'«WUaQJHU,
constituant une diaspora sup«rieure en nombre ¢ la population r«sidente du
pays. La plupart des habitants se d«finissent aujourd'hui comme cr«oles.

La France et le Cap-Vert HQWUHWLHQQHQW des UHOaWLRQV VXLYLHV, sur le plan bilat«ral et via le partenariat
sp«cial entre lȇUnion europ«enne et le Cap-Vert.
La FUaQFH HVW XQ SaUWHQaLUH FRPPHUFLaO GH VHFRQG UaQJ SRXU OH CaS-VHUW. En 2016, les H[SRUWaWLRQV
fran©aises compos«es essentiellement de SURGXLWV «OHFWURQLTXHV HW aOLPHQWaLUHV ont atteint 40 MȜ. Les
LPSRUWaWLRQV fran©aises demeurent V\PbROLTXHV. La pr«sence fran©aise est essentiellement le fait de
particuliers qui cr«ent leurs propres soci«t«s dans le secteur des services (gestion dȇentreprises, tourismeȐ). 
Pr«sente au Cap-Vert depuis son ind«pendance, lȇAgence fran©aise de D«veloppement (AFD) intervient dans
les secteurs des infrastructures («quipements municipaux, eau, assainissement, «lectricit«) et du cr«dit
bancaire. 
Sȇagissant de la cRRS«UaWLRQ PLOLWaLUH HW GH G«IHQVH, OȇaSSXL de la France se concentre sur
lȇaFFRPSaJQHPHQW GHV IRUFHV aUP«HV FaS-YHUGLHQQHV dans leur volont« dȇint«gration r«gionale, en
particulier au sein de la brigade en attente de la CEDEAO. Δl se concr«tise notamment par lȇenseignement du
fran©ais au profit des militaires, en sȇappuyant sur les structures de la coop«ration civile. Les fr«quentes
escales de la Marine nationale sont par ailleurs lȇoccasion de formations.
La IUaQFRSKRQLH SURJUHVVH «galement dans ce pays (RbOLJaWRLUH dªs le VHFRQGaLUH depuis 2013). La
FUaQFH a de plus UHMRLQW en 2018 la CRPPXQaXW« GHV Pa\V GH OaQJXH SRUWXJaLVH (CPLP) et a donc
rejoint le Cap Vert au sein de cette instance de dialogue.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH aX CaS-VHUW HVW GH 278 LQVFULWV au
registre au 31 d«cembre 2017. On estime que  75 000 WRXULVWHV IUaQ©aLV ont visit« ce pays en 2018.

Lȇarchipel cap-verdien, isol« et disposant de trªs peu dȇeau douce, est OaUJHPHQW
G«SHQGaQW de OȇH[W«ULHXU. Son PΖB (1,6Md$ en 2016) est GRPLQ« par le WRXULVPH et le
FRPPHUFH GȇLPSRUWaWLRQ. Le secteur primaire (9 % du PΔB) tend ¢ se d«velopper mais
demeure loin de satisfaire les besoins domestiques : ne disposant que de 10 % de terres
arables, le CaS-VHUW LPSRUWH 85 % GH VHV bHVRLQV aOLPHQWaLUHV. Lȇindustrie (19 % du PΔB)
est ¢ la recherche de d«bouch«s ext«rieurs pour des activit«s de sous-traitance (secteurs
a«ronautique et pharmaceutique notamment). Le VHFWHXU GHV VHUYLFHV (72 % du PΔB) est
SRUW« par le WRXULVPH et les VHUYLFHV ILQaQFLHUV. Le Cap-Vert a su sȇimposer comme lȇun
des pays les plus dynamiques de la r«gion. Cet HVVRU a n«anmoins «t« IRUWHPHQW Rb«U«
par la FULVH «FRQRPLTXH et les GLIILFXOW«V GHV SULQFLSaX[ SaUWHQaLUHV HXURS«HQV GX
Sa\V (en particulier Portugal et Espagne). La bonne tenue du secteur touristique a permis
au pays dȇ«chapper ¢ la r«cession. Depuis 2009, la conjugaison de d«penses de soutien ¢
lȇactivit« «conomique et de recettes limit«es par le ralentissement de la croissance sȇest
traduite par un d«ficit budg«taire important. En 2015, la GHWWH SXbOLTXH atteint 133 % GX
PΖB. Toutefois, cet endettement est jug« soutenable par le FMΔ et la Banque mondiale dans
la mesure o» il sȇappuie sur des financements concessionnels de long terme et un flux
toujours important dȇentr«es de devises.



CenWrafriqXe

SXSHUILFLH :  623 000 km²
CaSLWaOH (2020) : Bangui (889 231 habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Berb«rati, Carnot
LaQJXHV RIILFLHOOHV : fran©ais, sango.
MRQQaLH : Franc CFA,  1 Euro = 656,85 Franc CFA 
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 1er d«cembre;
comm«morant la date de la proclamation de la R«publique en 1958.

PRSXOaWLRQ (ΔNED estimation 2018) : 4,6 millions dȇhabitants
EVS«UaQFH GH YLH (ΔNED estimation 2018) : 53,5 ans
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH : 19,8/1000 (ΔNED 2018).
TaX[ GȇaOSKaE«WLVaWLRQ GHV aGXOWHV (15 aQV HW SOXV) : 56,6 % 
RHOLJLRQV : animisme, christianisme, islam.

NaWXUH GX U«JLPH : «publique o» le pr«sident de la R«publique est
¢ la fois chef de l'�tat, chef de l'ex«cutif et garant de l'ind«pendance
du pouvoir judiciaire. Le pouvoir l«gislatif est exerc« par le Parlement
qui comprend deux chambres l'Assembl«e nationale et le S«nat.
CKHI GH OȇEWaW HW GX JRXYHUQHPHQW : M. Faustin Archange
Touad«ra

R«SXbliTXe
ceQWUafUicaiQe

 Chauveau



Ce qui est aXMRXUG'KXL la R«SXEOLTXH centrafricaine est KaELW«H depuis des
PLOO«QaLUHV ; cependant, les IURQWLªUHV aFWXHOOHV du pays ont «t« «WaEOLHV SaU
Oa FUaQFH, qui a JRXYHUQ« le pays en tant que FRORQLH ¢ partir de la ILQ GX
XΖXH VLªFOH. Aprªs avoir obtenu son LQG«SHQGaQFH de la France en 1960, la
R«publique centrafricaine a «t« GLULJ«H par une s«ULH GH GLULJHaQWV
aXWRFUaWLTXHV, y compris une tentative avort«e de monarchie ; dans les ann«es
1990, les aSSHOV ¢ Oa G«PRFUaWLH ont conduit aux SUHPLªUHV «OHFWLRQV
G«PRFUaWLTXHV PXOWLSaUWLWHV HQ 1993. Ange-F«lix Patass« est devenu
pr«sident, mais a ensuite «t« destitu« par le J«Q«UaO FUaQ©RLV BR]L]« lors du
coup d'�tat de 2003. La JXHUUH GH BXVK en R«publique centrafricaine a
commenc« en 2004 et, malgr« un trait« de paix en 2007 et un autre en 2011, la
JXHUUH FLYLOH a UHSULV HQ 2012, perp«tuant le mauvais bilan du pays en matiªre
de droits humains , caract«ris« par des abus g«n«ralis«s et croissants de la part
de divers groupes arm«s participants, tels que l'emprisonnement arbitraire, la
torture et les restrictions sur la libert« de la presse et la libert« de mouvement.

La France est le VHXO Sa\V GH OȇUQLRQ HXURS«HQQH ¢ avoir une aPEaVVaGH ¢ BaQJXi (o» lȇUE dispose
aussi dȇune d«l«gation). Forte de sa UHOaWLRQ aQFLHQQH et GHQVH avec la RCA, elle FRQWLQXH de VRXWHQLU et
GȇaFFRPSaJQHU ses aXWRULW«V «OXHV dans leurs HIIRUWV SRXU VWaELOLVHU HW G«YHORSSHU GXUaEOHPHQW OH
Sa\V. Au sein de lȇUE, la FUaQFH a «t« ¢ OȇRULJLQH, en juillet 2014, avec lȇAllemagne, les Pays-Bas et la
Commission europ«enne, de la FU«aWLRQ GX SUHPLHU IRQGV HXURS«HQ PXOWLEaLOOHXUV SRXU OȇXUJHQFH HW
OH G«YHORSSHPHQW, le fonds « B¬kou », qui a rapidement permis lȇadoption et la mise en ĕuvre de projets
dans les secteurs de la sant«, de la s«curit« alimentaire, des infrastructures urbaines et de la relance
«conomique et sociale. Δl est aujourdȇhui aliment« ¢ hauteur de 226MȜ.
Les UHOaWLRQV FRPPHUFLaOHV entre la France et la RCA ont VRXIIHUW GH Oa FULVH. Les «FKaQJHV
commerciaux restent PRGHVWHV et les HQWUHSULVHV fran©aises SHX QRPEUHXVHV, PaLV la France, qui
dispose dȇune pr«sence ancienne et multisectorielle, reste le SUHPLHU LQYHVWLVVHXU HQ RCA. En d«pit des
crises successives et de pertes financiªres parfois lourdes, on compte aujourdȇhui plus dȇune YLQJWaLQH GH
VRFL«W«V IUaQ©aLVHV LPSOaQW«HV HQ RCA sur des secteurs structurants tels quȇOrange, Air France, Bollor«
(logistique et transport fluvial),, Total (stockage et distribution des produits p«troliers).
En vue de SURW«JHU les SRSXOaWLRQV FLYLOHV face au cycle de trªs graves violences, la France a d«ploy« ¢
partir du 5 d«cembre 2013 lȇRS«UaWLRQ SaQJaULV, en appui ¢ la MΔSCA. Lȇintervention fran©aise (qui a compt«
jusquȇ¢ 2 000 hommes) sȇest HIIHFWX«H dans le FaGUH du mandat conf«r« par la r«solution 2 127 du CRQVHLO
GH V«FXULW«. Sangaris a pris ILQ le 31 octobre 2016, PaLV des VROGaWV IUaQ©aLV participent ¢ la PLVVLRQ
EUTM et sont pr«sents au VHLQ de la MΖNUSCA.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« FHQWUaIULFaLQH HQ FUaQFH est de 6 613
UHVVRUWLVVaQWV tandis que la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH HVW GH 802 LQVFULWV  dont 60 % de binationaux

Enclav«e et tributaire de la voie fluviale Oubangui-Congo et des routes vers le Tchad et le
Cameroun, la RCA ILJXUH SaUPL OHV SOXV SaXYUHV GHV Sa\V OHV PRLQV aYaQF«V. La FULVH
a fortement aIIHFW« lȇHQVHPEOH GHV VHFWHXUV «FRQRPLTXHV, notamment en zone rurale,
o» lȇins«curit« a d«sorganis« ou an«anti les activit«s. Lȇactivit« «conomique UHSUHQG
OHQWHPHQW, mais le PΔB est loin dȇavoir retrouv« son niveau dȇavant crise. La SURGXFWLRQ
YLYULªUH a FRQQX XQH UHSULVH, mais celles de FaI«, de SaOPLHU ¢ KXLOH HW GH FRWRQ ont
atteint un QLYHaX G«ULVRLUH. Lȇactivit« dans lȇagroalimentaire, le commerce et le BTP cro°t,
gr¤ce, notamment, ¢ la pr«sence «trangªre. La lev«e partielle de lȇembargo sur les diamants
et la relance de lȇexploitation forestiªre ouvrent «galement de nouvelles perspectives. LHV
ILQaQFHV SXEOLTXHV se caract«risaient d«j¢ avant la crise par une tU«VRUHULH
VWUXFWXUHOOHPHQW G«ILFLWaLUe, XQH FaSaFLW« GȇLQYHVWLVVHPHQW WUªV IaLEOH, une IRUWH
G«SHQGaQFH ¢ OȇaLGH EXGJ«WaLUH H[W«ULHXUH et des GLIILFXOW«V ¢ aVVXUHU OH VHUYLFH GH
Oa GHWWH. � partir de mars 2013, lȇeffondrement des recettes douaniªres et fiscales du pays
a rendu dȇautant plus importants les appuis de ses partenaires internationaux. Les recettes
budg«taires ont cr½ sensiblement en 2015, sans permettre au gouvernement de financer le
d«veloppement. Les d«penses sont globalement ma°tris«es. Le FMΔ a approuv« en 2016 un
nouveau programme (3 ans) bas« sur le r«tablissement progressif de lȇ«conomie.



ComoUeV

Superficie : 1 862 kmt 
Capitale (2011) : Moroni (54 000 habitants), Grande Comore
Villes principles : Moutsamoudou (Anjouan), Fomboni (Moh«li)
Langues officielles : comorien, fran©ais, arabe
Monnaie : franc comorien,  1 Euro = 492,98 FC
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 6 juillet,
comm«morant l'ind«pendance du pays obtenu en 1975.

Population (Banque mondiale, 2018) : 832 322 habitants
Population vivant à lȇétranger (Banque mondiale, 2015) : 562 000 
Espérance de vie (Banque mondiale, 2017) : 64 ans 
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : 2,2 %
Taux dȇalphabétisation (en % de la population des 15-24 ans, selon
l'UNΔCEF, 2008 - 2012) : 86 %
Religions : islam sunnite de rite chaf«ite (98 %, religion officielle),
catholicisme (2 %), r«cent renouveau du chiisme

Nature du régime : une r«publique f«d«rale ¢ r«gime pr«sidentiel,
multipartite et largement d«centralis«e
Chef de lȇEtat et du Gouvernement : Azali Assoumani, depuis le
26 mai 2016, r««lu le 27 mars 2019.

UniRn deV CRmRUeV

 Chauveau



Formé il y a environ 9 millions d'années, l'archipel des Comores, d'origine volcanique, ne semble pas avoir connu de présence
humaine avant le VΖΖe siècle, les mammifªres en «tant probablement absents ¢ l'exception des roussettes. Les VΖΖΖe et ΖXe
siècles voient les premières installations humaines. Δl semble que les premiers habitants appartiennent d«j¢ aux premiers
peuples swahilis, caract«ris«s par une culture d'origine bantoue r«pandue sur l'ensemble des rivages de l'Afrique orientale de la
Somalie au Mozambique, entretenant des relations encore mal connues avec les populations malgaches, d'origine austron«sienne.
Mayotte et Anjouan ont «t« occup«es plus tardivement car les deux °les se diff«rencient de l'ensemble des Comores par une
«volution linguistique sp«cifique, et une influence malgache plus prononc«e. Le commerce maritime, trªs actif dªs cette «poque,
atteste de contacts avec le Moyen-Orient musulman, notamment la Perse, puis l'Oman. Les premiªres populations n'«taient
vraisemblablement pas musulmanes, et ne se seraient islamis«es que plus tard, au contact des marchands arabes. En 1453, la
chute de Constantinople ferme brutalement les routes commerciales qui reliaient l'Europe ¢ l'Orient. S'ouvre alors l'âge d'or du
commerce maritime, qui contourne l'Afrique pour atteindre l'Δnde et la Chine : le canal du Mozambique se retrouve donc
subitement au cĕur de la principale route commerciale au monde, entra°nant une importante p«riode de prosp«rit« pour les
nombreuses °les et cit«s-�tats de l'aire culturelle swahilie. C'est alors Anjouan qui devient l'°le la plus prospère de l'archipel, car
pl«biscit«e par les marins : comme elle dispose de trois c¶tes, les marins sont s½rs de pouvoir s'y mettre ¢ l'abri de n'importe que
vent, et les mouillages y sont excellents ; les Portugais en font rapidement une relâche incontournable dans la route des Δndes,
et établissent des relations commerciales avec la population. Mais cette richesse s'accompagne bient¶t de rivalités politiques
entre les quatre °les (on parle alors de m sultans batailleurs }), qui donnent lieu ¢ de nombreuses razzias et guerres ouvertes. Le
25 avril 1841, le sultan Andriantsoly, consid«rant qu'il ne peut plus prot«ger son °le presque entiªrement d«peupl«e par les guerres
incessantes (tous les villages sont alors abandonn«s ¢ l'exception de Dzaoudzi), vend Mayotte à la France, en «change d'une
rente ¢ vie et de l'autorisation d'«lever ses enfants ¢ la R«union aux frais de la France. Δl fait ensuite partie de l'empire colonial
français au cours du XΔXe siªcle, avant de devenir indépendant en 1975. Depuis sa d«claration d'indépendance, le pays a
connu plus de 20 coups d'État ou tentatives de coups d'�tat, avec l'assassinat de plusieurs chefs d'�tat. 

La coop«ration fran©aise avec lȇUnion des Comores sȇinscrit dans le cadre dȇun Document
cadre de programmation conjointe. Celui portant sur la p«riode 2015-2020 pr«voit une
enveloppe totale de 135 M Ȝ. Leur mise en ĕuvre d«pend cependant de la capacit« ¢ faire
face aux nombreux handicaps dont souffre le pays : «nergie, «loignement, transport
maritime, sous-traitance, respect des contrats.
Le 27 septembre 2010, la France et lȇUnion des Comores ont sign« un nouvel Accord de
partenariat de d«fense qui a pour objectif de d«velopper les capacit«s de lȇarm«e
comorienne et pr«voit un volet de coop«ration dans le domaine de la s«curit« maritime.
La France est «galement active en matiªre de coop«ration culturelle. Des alliances fran©aises
sont pr«sentes sur chacune des trois °les de lȇUnion des Comores (Grande Comore, Anjouan
et Moh«li). Elles comptent plus de 3 000 inscrits aux cours de fran©ais. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« comorienne en France est
estim«e ¢ 370 000 personnes, dont 123 000 ¢ Mayotte tandis que la communaut« fran©aise
en Union des Comores est de 1957 inscrits sur les listes consulaires (novembre 2019), dont
prªs de 64 % de binationaux.

C 

LȇUnion des Comores souffre de fragilités structurelles et la situation
économique reste précaire. LȇUnion des Comores fait partie des pays les moins
avanc«s (PMA), 42,4 % de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté
(Banque mondiale, 2014).  Lȇéconomie de lȇarchipel est trªs peu diversifiée et
repose sur quelques secteurs dȇactivit«, lȇinsularit« et le d«ficit en infrastructures
limitant fortement sa capacit« ¢ se diversifier : Lȇagriculture repr«sente 33 % du
PΖB (2017) mais repose sur trois produits principaux : vanille, girofle et ylang-ylang,
qui repr«sentent 70 % des exportations. Ce secteur est vital pour le pays et occupe
une trªs grande majorit« de travailleurs informels. Lȇindustrie, qui pªse uniquement
12 % du PΖB, est peu d«velopp«e, ce qui sȇexplique par la crise du secteur de
lȇ«nergie constat«e jusquȇ¢ fin 2016 mais freine le d«veloppement. Lȇindustrie
comorienne reste principalement constituée de petites activités
manufacturières. Les services repr«sentent 55 % du PΖB ; ils correspondent
principalement ¢ des activit«s de commerce et dȇh¶tellerie-restauration. La situation
mon«taire des Comores, qui font partie de la zone franc, est ma°tris«e. Toutefois, le
secteur bancaire et financier y est encore peu d«velopp«.



Congo

Superficie : 342 000 kmt 
Capitale (2016) : Brazzaville (1,696 million d'habitant)
Villes principales : Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi
Langues officielles : fran©ais
Langues nationales véhiculaires : lingala, kituba
Langues courantes : lari, t«k«, mbochi
Monnaie : franc CFA,  1 Euro = 655,84 FCFA
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 15 ao½t,
comm«morant l'ind«pendance du pays obtenu en 1960.

Population (Banque mondiale, 2019) : 5,38 millions dȇhabitants
Espérance de vie (Banque mondiale, 2018) : 64,29 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : 2,6 %
Taux d’alphabétisation : inconnu
Religions : christianisme (90 %), islam, animisme

Nature du régime : r«publique multipartite ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de l’Etat : Denis Sassou NȇGuesso (en fonction depuis 1997 ;
«lu en 2002, 2009, 2016)
Chef du Gouvernement : Cl«ment Mouamba (nomm« le 23 avril
2016)

R«SXbOiTXe dX CRQgR

 Chauveau



Avant la colonisation fran©aise, le territoire actuel du Congo «tait occupé par plusieurs
entités politiques, parmi lesquelles le royaume de Loango (fond« entre le Xe et le XΔΔe siªcle),
le Kongo (fond« au XΔΔΔe siªcle) et le royaume Tio (fond« au XVΔΔe siªcle). � la suite de plusieurs
missions d'exploration, dont la plus notable reste celle de Savorgnan de Brazza (la capitale
du pays porte aujourd'hui son nom), ce territoire est intégré au second empire colonial
français ¢ la fin du XΖXe siècle. Aprªs 70 ans de colonisation, il prend son indépendance en
1960, avec pour premier chef de l'État l'abbé Fulbert Youlou. Les deux décennies
suivantes sont marqu«es par un grand nombre de tentatives de coup d'État, dont quatre
r«ussissent (1963, 1968, 1977 et 1979). Le chef de l'�tat actuel est Denis Sassou-Nguesso ; il a
«t« au pouvoir de 1979 ¢ 1992, puis de 1997 ¢ nos jours. En 1991, une conf«rence nationale
souveraine est organis«e dans le but de mettre fin au systªme du parti unique et d'installer la
d«mocratie. � la suite de grandes grªves g«n«rales, le pr«sident Sassou-Nguesso cªde et des
«lections sont organis«es. Pascal Lissouba est «lu pr«sident de la R«publique en 1992 pour un
mandat de 5 ans, dont la fin est marqu«e par une guerre civile l'opposant ¢ Denis Sassou-
Nguesso, qui reprend le pouvoir en 1997 et ne l'a pas quitt« depuis.

La France et le Congo ont des relations bilatérales denses et diversifiées. La France est
lȇun des principaux investisseurs au Congo, avec un stock dȇinvestissements directs
«trangers (ΔDE) de 3,9 Mds EUR en 2019. Bien que les échanges commerciaux déclinent
depuis plusieurs ann«es, le solde commercial est excédentaire pour la France. En 2018, le
Congo a «t« le 2e exc«dent commercial de la France en Afrique centrale, derriªre le Gabon,
et le 3e importateur de produits fran©ais dans cette zone (derriªre le Cameroun et le
Gabon). Prªs de 200 entreprises françaises sont présentes au Congo, employant
environ 15 000 personnes. Total est le premier op«rateur p«trolier du pays (lancement en
mai 2017 de lȇexploitation dȇun nouveau gisement off-shore Ȃ champ de m Moho-Nord } dont
la production repr«sente aujourdȇhui 2/3 du p«trole extrait au Congo).
La coopération de sécurité et de défense porte essentiellement sur le conseil de haut
niveau et la formation, en France ou dans les «coles nationales ¢ vocation r«gionale (ENVR)
africaines. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté congolaise en France est
d'environ 35 000 résidents autoris«s ¢ s«journer en France tandis que la communauté
française au Congo est d'environ 5 500 Français inscrits (f«vrier 2020).

L’économie congolaise, extr¬mement dépendante des recettes issues des hydrocarbures
(85 % des exportations et 63 % des recettes), p¤tit de la chute des cours du p«trole depuis
2014. En dehors des industries extractives, essentiellement p«troliªres, et dȇun secteur
tertiaire en croissance régulière, la part dans le PΔB des autres secteurs (BTP, industrie
manufacturière, agriculture et élevage) reste faible. Dans ce contexte, la situation des
finances publiques s’est détériorée et la dette publique s’est accrue (87,8 % du PΔB en
2020, pr«-Covid). Si la croissance a red«marr« en 2018 (+2 %), aprªs sȇ¬tre fortement repli«e
(-3,1 % en 2017), lȇann«e 2019 sȇest finalement sold«e par une croissance n«gative avec -0,9
%. La pand«mie de Covid-19 a ensuite durement impact« lȇ«conomie congolaise en 2020
(prévision de -7 %, selon le FMΖ). Lȇinflation, pour sa part, sȇ«tablit autour de 2,5 %.� lȇissue
dȇun accord avec la Chine, obtenu en avril 2019, et de négociations avec le FMΖ, un
programme de soutien triennal a «t« adopt« le 11 juillet 2019, adoss« ¢ une Facilité
élargie de crédit de 448,6 M USD. Cette «tape a permis ¢ dȇautres bailleurs, tels que la
Banque africaine de d«veloppement ou la France, dȇapporter leur soutien au Congo. Depuis,
le versement de la seconde tranche du programme a «t« suspendu. Dans le contexte de
pand«mie, le Congo est toutefois éligible ¢ lȇinitiative de suspension du service de la
dette, lanc«e par le G20 et le Club de Paris.



R«pXbliqXe
d«mocUaWiqXe dX

Congo

SXSHUILFLH : 2 345 409 kmt
CDSLWDOH : Kinshasa (11 millions dȇhabitants)
VLOOHV SULQFLSDOHV : Lubumbashi (1,8), Mbuji-Mayi (1,7), Goma (1,1),
Kananga (1,1), Kisangani (0,9), Bukavu (0,8)
LDQJXHV RIILFLHOOHV : fran©ais
LDQJXHV FRXUDQWHV : lingala, kikongo, tshiluba et swahili
MRQQDLH : franc congolais, 1 Euro = 2 390,14 CDF
F¬WH QDWLRQDOH : La f¬te nationale se tient le 30 juin, comm«morant
l'ind«pendance du pays vis-¢-vis de la Belgique en 1960.

PRSXODWLRQ (sEtimation Banque mondiale pour 2018) : 84 millions
dȇhabitants
EVS«UDQFH GH YLH (Banque mondiale, 2017) : 48,7 ans
TDX[ GH FURLVVDQFH G«PRJUDSKLTXH (Banque mondiale, 2018) : +3,2 %
TDX[ GȇDOSKDE«WLVDWLRQ (15 ans et plus) : 55 %
RHOLJLRQV : catholiques (40 ¢ 50 %), protestants (40 ¢ 50 %), musulmans
(5 ¢ 10 %), kimbanguistes (5 ¢ 10 %)

NDWXUH GX U«JLPH : r«publique constitutionnelle et, d«finie comme,
d«mocratique repr«sentative
CKHI GH OȇEWDW : F«lix Antoine Tshisekedi Tshilombo (depuis le 24
janvier 2019)
CKHI GX GRXYHUQHPHQW : Sylvestre Δlunga Δlunkamba (nomm« le 20
mai 2019)

R«SXbOiTXe dX CRQgR

 Chauveau



Centr« sur le bassin du Congo, le territoire de la RDC a «t« KDELW« pour la premiªre fois par des
EXWLQHXUV FHQWUDIULFDLQV il y a environ 90 000 DQV et a «t« atteint par l'H[SDQVLRQ EDQWRXH il y a
environ 3 000 DQV. � l'ouest, le UR\DXPH GH KRQJR a r«gn« autour de l'embouchure du fleuve Congo
du ;ΖVH DX ;Ζ;H VLªFOH. Au nord-est, au centre et ¢ l'est, les royaumes d' A]ande, de Luba et de Lunda
ont r«gn« des XVΔe et XVΔΔe siªcles au XΔXe siªcle. Dans les DQQ«HV 1870, juste avant le d«but de la ru«e
vers l'Afrique, l'H[SORUDWLRQ HXURS«HQQH du bassin du Congo a «t« men«e, d'abord dirig«e par HHQU\
MRUWRQ SWDQOH\ sous le SDUUDLQDJH de L«RSROG ΖΖ de Belgique. L«opold a officiellement DFTXLV OHV
GURLWV VXU OH WHUULWRLUH GX CRQJR ¢ la Conf«rence de Berlin en 1885 et a d«clar« la terre VD
SURSUL«W« SULY«H, la nommant �tat libre du Congo. Pendant l'�tat libre, son unit« militaire coloniale, la
FRUFH SXEOLTXH, a IRUF« la SRSXODWLRQ ORFDOH ¢ SURGXLUH GX FDRXWFKRXF.  De 1885 ¢ 1908, des
millions de Congolais sont morts des suites de la maladie et de l'exploitation. En 1908, L«RSROG, malgr«
ses r«ticences initiales, F«GD le VRL-GLVDQW �WDW OLEUH ¢ OD BHOJLTXH, ce qui en fit le Congo belge L e
Congo a obtenu son LQG«SHQGDQFH de la Belgique le 30 juin 1960 sous le nom de R«publique du
Congo. Le nationaliste congolais PDWULFH LXPXPED a «t« «lu premier PUHPLHU PLQLVWUH, tandis que
Joseph Kasa-Vubu est devenu le premier pr«sident .  Aprªs l'ind«pencance, le pays a connu de trªs
LPSRUWDQWH FULVH SROLWLTXH (Mo±se Tshombe et le Katanga, le coup d'«tat de Mobutu Sese Seko...) et
la seconde guerre du Congo entre 1998 et 2003, faisant plus de 5 millions de morts.

La FUDQFH est PRELOLV«H depuis de nombreuses ann«es pour JDUDQWLU le UHVSHFW de la
VRXYHUDLQHW« et de OȇLQW«JULW« WHUULWRULDOH de la RDC et SHUPHWWUH un UªJOHPHQW de la FULVH
dans la r«gion des Grands Lacs. 
La EDODQFH FRPPHUFLDOH bilat«rale est traditionnellement IDYRUDEOH ¢ la FUDQFH, avec des flux
en augmentation progressive (+100 % entre 2009 et 2014). Les H[SRUWDWLRQV fran©aises sont
concentr«es dans les domaines suivants : «TXLSHPHQWV P«FDQLTXHV (30 %), SURGXLWV
SKDUPDFHXWLTXHV (28 %), produits agricoles et agro-alimentaires (24 %). Les LPSRUWDWLRQV
fran©aises (qui repr«sentent 1 % des exportations congolaises) sont elles aussi constitu«es pour
lȇessentiel de SURGXLWV DJULFROHV HW DJUR-DOLPHQWDLUHV (77 %).
La FRRS«UDWLRQ fran©aise est ULFKH et YDUL«H. Elle se concentre sur les GRPDLQHV GH
Oȇ«GXFDWLRQ, de la SURWHFWLRQ GH OȇHQYLURQQHPHQW et de la ELRGLYHUVLW«, et de la VDQW«. En
matiªre de culture et de francophonie, la FUDQFH GLVSRVH en RDC de TXDWUH DQWHQQHV GH
OȇΖQVWLWXW IUDQ©DLs : ¢ Kinshasa, ¢ Lubumbashi, ¢ Bukavu, ¢ Goma ; dȇun r«seau de plusieurs m
Alliances fran©aises }, avec le statut dȇassociations de droit local ; ainsi que de deux lyc«es fran©ais
: Ren« Descartes conventionn« par lȇAgence pour lȇEnseignement fran©ais ¢ lȇ«tranger, et le lyc«e
Blaise Pascal de Lubumbashi.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« congolaise en France est de 66 492
personnes en 2016 tandis que la communaut« fran©aise en RDC est de 2 612 inscrits au registre.

Les DQQ«HV 2000 ont connu un UHG«PDUUDJH de Oȇ«FRQRPLH
congolaise. Cette reprise WHQDLW ¢ OȇDP«OLRUDWLRQ des
FRQGLWLRQV de V«FXULW« dans le pays, mais surtout ¢ un DSSXL
PDVVLI GHV EDLOOHXUV GH IRQGV. Les indicateurs macro-
«conomiques se sont toutefois G«W«ULRU«V en 2009, en raison de
lȇimpact de la FULVH ILQDQFLªUH LQWHUQDWLRQDOH Vur le prix des
matiªres premiªres, qui a touch« de plein fouet lȇindustrie
miniªre (cuivre, cobalt, ]inc, diamants), un des principaux
vecteurs de croissance de la RDC. Le WDX[ GH FURLVVDQFH est
pass« de 9,5 % HQ 2014 ¢ 2,4 % HQ 2016, pour remonter ¢ 4,3
% SRXU 2018.



C¶We d'ΖYoire

Superficie : 322 463 kmt
Capitale (2014) : Yamoussoukro (212 670 habitants)
Villes principales : Abidjan, Bouak«, San Pedro, Gagnoa, Korhogo,
Daloa
Langues officielles : fran©ais
Monnaie : Franc CFA, 1 Euro = 655,51 FCFA
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 7 ao½t, comm«morant
l'ind«pendance du pays vis-¢-vis de la France en 1960.

Population (FMΔ, 2019) : 26,27 millions dȇhabitants dont 25 % dȇ«trangers
Espérance de vie (Banque mondiale, 2017) : 57 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : 2,6 %
Taux dȇalphabétisation (Banque mondiale, 2018) : 47 %
Religions : islam : 42 %, christianisme : 34 %, animisme : 4 %, sans
religion : 19 %, autres religions : 1 %

Nature du régime : R«publique ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : M. Alassane Dramane Ouattara (n« le 1er janvier
1942)
Chef du Gouvernement : M. Amadou Gon Coulibaly

République de C¶te
dȇΖvoire

 Chauveau



Avant sa colonisation par les Européens, la C¶te d'Δvoire abritait plusieurs États, dont Gyaaman, l'Empire
Kong et Baoulé. La r«gion est devenue un protectorat de la France en 1843 et a «t« consolid«e en tant que
colonie française en 1893 au milieu de la ru«e europ«enne pour l'Afrique. Elle acc«da ¢ l'indépendance en
1960, dirigée par Félix Houphou­t-Boigny, qui dirigea le pays jusqu'en 1993. Relativement stable par rapport
aux normes r«gionales, la C¶te d'Δvoire a établi des liens politiques et économiques «troits avec ses voisins
ouest-africains tout en maintenant des relations étroites avec l'Occident, en particulier la France. La C¶te
d'Δvoire a connu un coup d'État en 1999 et deux guerres civiles, d'abord entre 2002 et 2007 et de nouveau en
2010-2011. Une nouvelle constitution, approuv«e par r«f«rendum le 30 octobre 2016, est entr«e en vigueur.
Elle prévoit que le président de la République soit élu au suffrage universel direct pour un mandat de
cinq ans renouvelable une fois. Δl choisit un Vice-pr«sident qui est «lu en m¬me temps que lui. Lȇinvestiture
dȇAlassane Ouattara, en mai 2011, met un terme à une décennie de crise et marque le retour ¢ la normale.
Le pr«sident Ouattara a «t« réélu en 2015 avec 83,66 % des suffrages exprim«s. La réconciliation nationale
nȇest pas encore achevée. Une nouvelle dynamique sȇ«tait toutefois enclench«e avec lȇannonce le 6 ao½t
dernier par le pr«sident de la R«publique dȇune ordonnance portant amnistie de 800 Ζvoiriens poursuivis ou
condamn«s pour des infractions en lien avec la crise post«lectorale de 2010 ou des infractions contre la s½ret« de
lȇ�tat commises aprªs 2011. Un des paramètres de la r«conciliation nationale est la normalisation des
relations entre les deux acteurs de la crise de 2010-2011, le Front populaire ivoirien (FPΖ) et le RHDP. Le
dialogue a progressé (lib«ration de prisonniers), de m¬me que le traitement judiciaire de la crise : Simone
Gbagbo a «t« lib«r«e suite ¢ la mesure dȇamnistie prise en 2018 ainsi que plusieurs autres cadres du FPΔ. 

A lȇissue du scrutin dȇoctobre 2010, en conformité avec la position des Nations unies, des
organisations africaines et de la communaut« internationale, la France a reconnu M. Alassane
Ouattara comme président légitime de C¶te dȇΖvoire et appel« M. Laurent Gbagbo ¢ c«der
pacifiquement le pouvoir. Elle a soutenu les efforts diplomatiques de la communauté
internationale et de m«diation de lȇUnion africains et de la CEDEAO. Conform«ment ¢ la
r«solution 1975, elle est intervenue, sur demande du Secrétaire général des Nations unies
au pr«sident de la R«publique, en soutien des forces de lȇONUCΔ pour la neutralisation des
armes lourdes utilis«es par les forces de M. Laurent Gbagbo contre les populations civiles
et les forces de lȇONU. La France, au travers de la Force licorne, est intervenue pour prot«ger de
trªs nombreux ressortissants fran©ais et dȇautres nationalit«s ¢ Abidjan, accueillant plus de 5000
personnes sur sa base de Port-Bou­t. Celle-ci abrite depuis janvier 2015 les forces françaises
de C¶te dȇΖvoire (FFCΔ), compos«e de 950 hommes, qui constitue une base op«rationnelle
avanc«e en Afrique de lȇOuest. Lȇ«lection du Pr«sident Ouattara a permis dȇouvrir une nouvelle
page de la relation franco-ivoirienne. Le pr«sident Macron sȇest rendu en C¶te dȇΔvoire dans le
cadre du sommet UE-UA en novembre 2017. Δl sȇagissait de son premier d«placement en Afrique.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté ivoirienne en France est de 70 000
personnes en 2019 tandis que la communauté française est de 18 424 inscrits au Consulat
au 31 d«cembre 2018 et environ 3 000 non enregistrés, soit prªs de 22 000 au total.

La C¶te dȇΖvoire, qui dispose de solides atouts économiques, est une puissance sous-
régionale. Elle possªde des infrastructures héritées des deux d«cennies du m miracle
ivoirien } (1960-1980) : 2e port dȇAfrique subsaharienne, important r«seau routier, a«roport
international r«cemment agrandi. Dans le secteur agricole le pays est le 1er producteur de
cacao au monde avec plus de 35 % du march«. Δl figure aux tout premiers rangs africains
pour plusieurs autres productions agricoles dȇexportation (caoutchouc, noix de cajou,
coton, caf«, palmier ¢ huile, banane, ananas, cola). Le secteur secondaire est domin« par le
raffinage de pétrole brut, le BTP et la transformation agroalimentaire. Le secteur tertiaire
(47 % du PΔB) est fortement dominé par les activités bancaires, les transports, la
distribution ainsi que les TΔC, dont la téléphonie mobile (cinq op«rateurs). Le pays assure
son autosuffisance énergétique gr¤ce ¢ lȇexploitation depuis quelques ann«es de gisements
de ga] et de p«trole ; ils lui ont permis dȇexporter de lȇélectricité et des produits pétroliers
dans la sous-région. Avec une croissance de 8,6 % par an en moyenne depuis 2012, la
C¶te dȇΔvoire vise ¢ acc«der au rang dȇ«conomie «mergente en 2020. Dȇautre part, la C¶te
dȇΔvoire doit encore relever de nombreux défis, notamment dans le domaine de la lutte
contre la corruption et de lȇamélioration de lȇenvironnement des affaires, afin de
retrouver pleinement son statut de moteur de la croissance «conomique r«gionale. 



DjibRXWi

SXSHUILFLH : 23 200 km²
CaSLWaOH : Djibouti (570 000 habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Ali Sabieh 25 000, Dikhil 21 000, Arta 12 000,
Tadjoura 13 000
LaQJXHV RIILFLHOOHV : fran©ais, arabe
LaQJXHV FRXUaQWHV : somali, afar
MRQQaLH : Franc djiboutien, 1 Euro = 215,53 Franc djiboutien
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 27 juin, comm«morant
l'ind«pendance du pays vis-à-vis de la France en 1977.

PRSXOaWLRQ (2017, Banque mondiale) : 1 000 000 d'habitant
EVS«UaQFH GH YLH (Banque mondiale, 2016) : 62 ans
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (estimation 2014) : 2 %
TaX[ GȇaOSKab«WLVaWLRQ GHV aGXOWHV (2015) : 54,5 %
RHOLJLRQV : Δslam (96 %)

NaWXUH GX U«JLPH : r«publique semi-pr«sidentielle
CKHI GH OȇEWaW : Δsmail Omar GUELLEH (1999, 2005, 2011,
2016)

R«SXbOiTXe de DjibRXWi

 Chauveau



Dans O'aQWLTXLW«, le territoire avec l'Éthiopie, l'Érythr«e et la Somalie faisait partie du
Sa\V GH PXQW. À proximit«, Zeila, maintenant en Somalie, «tait le siªge des
VXOWaQaWV P«GL«YaX[ d'AGaO et d'ΖIaW. À la fin du XΖXH VLªFOH, la FRORQLH GX
SRPaOLOaQG IUaQ©aLV a «t« «WabOLH à la suite de trait«s sign«s par les sultans au
pouvoir Dir Somali et Afar avec les Fran©ais et son FKHPLQ GH IHU MXVTX'¢ DLUH
DaZa (et plus tard Addis-Abeba ) l'a permis UHPSOaFHU rapidement ZHLOa comme
SRUW GX VXG GH O'�WKLRSLH HW O'OJaGHQ. Δl a «t« par la suite UHbaSWLV« THUULWRLUH
IUaQ©aLV GHV ΖVVaV HQ 1967. Une G«FHQQLH SOXV WaUG, le peuple DMLbRXWLHQ a YRW«
pour O'LQG«SHQGaQFH. Cela a officiellement marqu« la cr«ation de la R«publique de
Djibouti, du nom de sa capitale. L'État souverain a rejoint les Nations Unies la m¬me
ann«e, le 20 septembre 1977. Au d«but des aQQ«HV 1990, les WHQVLRQV sur la
UHSU«VHQWaWLRQ JRXYHUQHPHQWaOH ont conduit à un FRQIOLW aUP«, qui s'est
termin« par XQ aFFRUG GH SaUWaJH GX SRXYRLU en 2000 entre le parti au SRXYRLU
et O'RSSRVLWLRQ. 

DMLbRXWL et la FUaQFH sont rest«es SURFKHV depuis OȇLQG«SHQGaQFH. Djibouti est un
°ORW IUaQFRSKRQH de la Corne de lȇAfrique. Le fran©ais est avec lȇarabe lȇune des deux
langues officielles du pays et les autorit«s conservent un fort attachement à la
francophonie, consid«r«e comme le principal fait g«n«rateur de lȇidentit« nationale
de Djibouti.
Le TUaLW« GH FRRS«UaWLRQ en PaWLªUH GH G«IHQVe entre la France et Djibouti a «t«
sign« le 21 d«cembre 2011 à Paris. Δl est entr« en vigueur le 1er mai 2014. La France
U«aIILUPH, par ce trait« et la FOaXVH GH V«FXULW« quȇil comprend, son aWWaFKHPHQW
¢ OȇLQG«SHQGaQFH HW ¢ OȇLQW«JULW« WHUULWRULaOH GH Oa R«SXbOLTXH GH DMLbRXWL. Le
trait« IL[H les IaFLOLW«V RS«UaWLRQQHOOHV accord«es aux IRUFHV IUaQ©aLVHV
VWaWLRQQ«HV, qui constituent notre plus importante base militaire à lȇ«tranger
(environ 1 450 hommes).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« GMLbRXWLHQQH HQ
FUaQFH est de 2 209 SHUVRQQHV en 2017 tandis que la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH ¢
DMLbRXWL HVW GH 4 339 LQVFULWV dont 1 014 binationaux

Le pays est KaQGLFaS« par la IaLbOH GLVSRQLbLOLW« GHV UHVVRXUFHV HQ
HaX, lȇLQV«FXULW« aOLPHQWaLUH, le G«ILFLW «QHUJ«WLTXH, la IaLbOHVVH GHV
FaSaFLW«V LQVWLWXWLRQQHOOHV et lȇabVHQFH GH GLYHUVLILFaWLRQ
«FRQRPLTXH. Mais Djibouti SU«VHQWH OȇLQW«U¬W VWUaW«JLTXH Gȇ¬WUH VLWX«
VXU OH G«WURLW GH Bab-HO-MaQGHb, un des FRUULGRUV maritimes lHV SOXV
IU«TXHQW«V aX PRQGH qui contr¶le lȇaccªs à la Mer rouge, ce qui a conduit
le JRXYHUQHPHQW djiboutien à poursuivre un modªle de croissance FHQWU«
sur le G«YHORSSHPHQW GHV LQIUaVWUXFWXUHV (ports, chemins de fer). Le
pr«sident ΔOG espªre transformer ainsi son pays en un FHQWUH SRXU OH
WUaQVLW GHV PLQHUaLV HW PaUFKaQGLVHV aYHF Oȇ�WKLRSLH et vise à en faire
«galement un KXb QXP«ULTXH. Ces FKaQWLHUV sont en trªs grande partie
ILQaQF«V par la CKLQH. Le risque dȇun surendettement à lȇ«gard de la Chine
est important (deux tiers de la dette ext«rieure djiboutiennes seraient
d«tenus par la Chine).



�g\pte

Superficie : 1 002 000 km²
Capitale : Le Caire (22 millions dȇhabitants)
Villes principales : Alexandrie (4,1 millions dȇhabitants), Port-Sa±d,
Assiout, Louxor, Assouan
Langues officielles : arabe
Monnaie : Livre «gyptienne, 1 Euro = 19,09 LE
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 23 juillet, 
 comm«morant la r«volution des officiers libres du 23 juillet 1952

Population (2019) : 100,4 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (2018) : 71,8 ans
Taux de croissance démographique (2018) : 2 %
Taux d’alphabétisation (2019) : 80,8 %
Religions : islam sunnite ; christianisme (environ 10 % de Coptes)

Nature du régime : r«publique  semi-pr«sidentielle
Chef de l’Etat : Abdel Fattah Al Sissi (depuis le 8 juin 2014)
Chef du Gouvernement : Moustapha Madbouli

R«publique arabe dȇÉgypte

 Chauveau



L'Égypte a l'une des histoires les plus longues de tous les pays, faisant remonter son héritage le long du
delta du Nil aux VΖe et ΖVe millénaires avant notre ère. Consid«r«e comme un berceau de la civilisation,
l'Égypte ancienne a connu certains des premiers développements de l'écriture, de l'agriculture, de
l'urbanisation, de la religion organis«e et du gouvernement central. Δls ont cr«es des monuments tels
que la nécropole de Gizeh et son grand sphinx, ainsi que les ruines de Memphis, Thªbes, Karnak et la
vallée des rois, reflªtent cet h«ritage et demeurent un important centre d'int«r¬t scientifique et populaire. Le
long et riche h«ritage culturel de l'Égypte fait partie int«grante de son identité nationale, qui a subi et
souvent assimilé diverses influences étrangères, notamment grecque, perse, romaine, arabe, ottomane
turque et nubienne. L'Égypte «tait un centre précoce et important du christianisme, mais a «t«
largement islamisée au septième siècle et reste un pays ¢ pr«dominance musulmane, bien qu'avec une
minorit« chr«tienne significative. L'Égypte moderne remonte ¢ 1922, lorsqu'elle a obtenu son indépendance
de l'Empire britannique en tant que monarchie. À la suite de la révolution de 1952, l'Égypte s'est d«clar«e
république et, en 1958, elle a fusionné avec la Syrie pour former la République arabe unie, qui s'est
dissoute en 1961. Tout au long de la seconde moitié du XXe siècle, l'Égypte a endur« des conflits
sociaux et religieux et une instabilité politique. plusieurs conflits arm«s avec Ζsraël en 1948 , 1956 ,
1967 et 1973 , et occupant la bande de Gaza par intermittence jusqu'en 1967. En 1978, l'Égypte a signé les
accords de Camp David, se retirant officiellement de la bande de Gaza et reconnaissant Δsra­l. Le pays
continue de faire face ¢ des d«fis, des troubles politiques, y compris la récente révolution de 2011 et ses
conséquences, au terrorisme et au sous-développement économique. 

Les relations bilat«rales franco-«gyptiennes sont fondées sur des relations historiques denses
d’amitié et de confiance, qui se sont fortement d«velopp«es depuis quatre ans, dans tous les
domaines.
La France est un partenaire économique de premier plan de l’Égypte. Dȇaprªs les douanes
fran©aises, les «changes commerciaux entre la France et lȇÉgypte ont enregistr« en 2019 une
augmentation de 22 % allant 3 Mds Ȝ. La présence économique française en Égypte -
compos«e de 160 filiales qui emploient plus de 50 000 personnes - sȇest «galement r«cemment
renforc«e. Les entreprises fran©aises bénéficient de positions fortes sur les secteurs porteurs
de lȇ«conomie «gyptienne : industrie, eau et assainissement, agro-industrie, équipements
électriques, pharmacie, distribution, exploitation d’hydrocarbures, tourisme et
infrastructures. La signature de contrats embl«matiques pour nos entreprises confirme
r«guliªrement la qualit« de la relation «conomique franco-«gyptienne. Dans le secteur des
transports, le métro du Caire est un projet phare de la coopération bilatérale, avec une
importante participation des entreprises fran©aises, notamment gr¤ce ¢ un soutien financier
fran©ais exceptionnel (plus de 2 milliards dȇeuros de financements concessionnels depuis 1980).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« «gyptienne en France est estim«e ¢ 15
000 personnes tandis que 5 872 Fran©ais immatricul«s et 394 «trangers (enfants ou conjoints de
Fran©ais) vivent en Égypte.

Le PΖB de lȇEgypte, le deuxième d’Afrique, «tait dȇenviron 303 mds $ en 2018/19. Δl r«sulte dȇune
économie diversifiée, structurée autour des secteurs manufacturier (16%), immobilier et
construction (16%), commerce de gros et de détail (14%), agricole, forestier & pêche (11%) et
extractif (10%). Le secteur public occupe une place prépondérante dans lȇ«conomie,
repr«sentant 31% de l’activité et 56% des investissements (tout secteur public confondu).
L’Armée est «galement un acteur économique important, y compris dans le domaine civil.
LȇEgypte bénéficie traditionnellement des revenus de quatre rentes : les transferts de la
diaspora (21 mds$ / an en moyenne depuis 2013/14), le tourisme (jusquȇ¢ 12 mds$ par an avant la
r«volution de 2011, les revenus sont tomb«s ¢ 3,8 mds$ en 2015/16 et ont significativement
augment« depuis pour atteindre 12,6 mds$ en 2018/19), les redevances d’utilisation du Canal de
Suez (5,7 mds$ en 2018/19). A cela sȇajoute les ventes d’hydrocarbures (11,6 mds$ en 2018/19) et
une balance «nerg«tique redevenue exc«dentaire en 2018/19 (8 M$ dȇexc«dent symbolique) aprªs
cinq ann«es de d«ficit, qui repr«sentent 41% des exportations. A la suite de la modernisation de
son économie au milieu des années 2000, lȇEgypte a connu des taux de croissance record (7%
entre 2005 et 2008) qui sȇest stabilisé autour dȇun taux de 3,5%. En 2018/19, seul 11% du budget a
«t« consacr« aux d«penses dȇinvestissement. Seulement croissance est insuffisante pour absorber
de fa©on inclusive les quelques 700 000 jeunes qui rejoignent chaque année le marché du
travail et réduire de fa©on durable la pauvreté (32,5% des «gyptiens vivaient sous le seuil de
pauvret« en 2018 Ȃ fix« ¢ 1,4$ par jour par les autorit«s - contre 27,5% en 2015)



�r\thr«e

Superficie : 117 600 km²
Capitale (2020) : Asmara (963 000 habitants)
Villes principales : Massaoua, Assab, Keren
Langues officielles : tigrinya, arabe, anglais
Langues courantes : tigr«, kunama, afar, bilen, saho, nara et autres
langues couchitiques
Monnaie : Nakfa, 1 Euro = 18,1979 Nfk
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 24 mai, 
 comm«morant l'anniversaire de la proclamation de l'Δnd«pendance
en 1993

Population : inconnu
Espérance de vie : 65 ans
Taux de croissance démographique : inconnu
Taux d’alphabétisation : inconnu
Religions : Musulmans sunnites 50% ; Chr«tiens orthodoxes 30% ;
Catholiques 13% ; Autres 7% (Protestants, Adventistes du Septiªme Jour,
T«moins de J«hovah)

Nature du régime : r«publique ¢ r«gime pr«sidentiel ¢
parti unique
Chef de l’Etat : M. Δssayas Aferworki (ou Afwerki)

Etat dȇEr\thr«e

 Chauveau



Le royaume d'Axoum, couvrant une grande partie de l'Érythrée moderne et du nord de
l'Éthiopie, a «t« établi au cours du premier ou du deuxième siècle après J.-C.. Δl a adopté le
christianisme vers le milieu du quatrième siècle.  � l'«poque médiévale, une grande partie
de l'Érythrée tomba sous le royaume de Medri Bahri, une r«gion plus petite faisant partie du
Hamasien. La création de l'Érythrée moderne est le r«sultat de l'incorporation de
royaumes indépendants et distincts (par exemple, Medri Bahri et le sultanat d'Aussa) qui a
finalement abouti ¢ la formation de l'Érythrée italienne. Aprªs la défaite de l'armée
coloniale italienne en 1942, l'Érythrée a «t« administrée par l'administration militaire
britannique jusqu'en 1952. Suite ¢ la d«cision de l'Assembl«e g«n«rale des Nations Unies, en
1952, l'Érythrée se gouvernerait avec un parlement érythréen local, mais pour les
affaires étrangères et la défense, elle entrer dans un statut fédéral avec l'Éthiopie pour
une p«riode de 10 ans. Cependant, en 1962, le gouvernement éthiopien a annulé le
parlement «rythr«en et a officiellement annexé l'Érythrée. Le mouvement s«cessionniste
«rythr«en a organis« le Front de libération érythréen en 1961 et a mené la guerre
d'indépendance érythréenne jusqu'¢ ce que l'�rythr«e obtienne son indépendance de fait
en 1991. L'�rythr«e a obtenu son indépendance de jure en 1993 aprªs un référendum sur
l'indépendance.

Les relations franco-érythréennes se sont développées ¢ partir d’aout 1992 avec la visite de
Bernard Kouchner, alors Ministre de la Sant« et de lȇAction humanitaire, qui fut le premier
ministre européen à se rendre en Erythrée après la fin de la guerre d’indépendance. Ce
d«placement a «t« suivi de la visite en France d’Issayas Afeworki en mai 1994, premiªre visite
officielle du Pr«sident «rythr«en dans un pays europ«en. Un canal de dialogue a depuis «t«
maintenu avec lȇErythr«e gr¤ce ¢ la pr«sence dȇune ambassade de France ¢ Asmara.
Les échanges commerciaux entre la France et lȇErythr«e sont extr¬mement limités. Les
exportations fran©aises sont compos«es dȇéquipements industriels et agricoles ainsi que de
produits chimiques et cosmétiques. Nos importations dȇErythr«e sont compos«es ¢ 98% de
gomme arabique érythréenne. De la m¬me fa©on, les seuls investissements français en
Erythr«e datent de lȇinstallation de Total en 1994, sur la branche Marketing & Services, qui est
le second opérateur du marché avec 46% de parts de marché derriªre le libyen Tamoil.
Notre coopération culturelle repose sur lȇAlliance française d’Asmara, seul acteur culturel
non érythréen du pays.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté érythréenne en France est
inconnu (mais peut être estimée à plusieurs milliers de personnes) tandis que 12 Français
vivent là-bas.

L’Erythrée fait partie des pays les moins avancés (PMA) et ne bénéficie pas d’une croissance
économique significative. Le PΔB du pays est estim« ¢ 2,2 Md$. Le secteur des services dispose
du poids le plus important dans lȇ«conomie en raison des activit«s de commerce li«es au
positionnement g«ographique du pays. Le secteur primaire est trªs peu développé en raison des
faibles ressources agricoles et, sȇil emploie 70% de la population, il ne repr«sente moins de 15%
du PΔB. Le secteur industriel repr«sente quant ¢ lui 22% de l’économie et repose sur lȇindustrie
extractive : le pays dispose dȇimportantes ressources de cuivre, d’or, de minerai de fer, de
nickel, de granite et de potasse. Le secteur privé est quasi-inexistant en Erythr«e notamment
en raison dȇun environnement des affaires trªs difficile. Le déficit budgétaire s’est élevé en
moyenne à 10% du PIB au cours des derniªres ann«es en raison de ressources domestiques
extr¬mement faibles (moins de 14% du PΔB). Cela contribue ¢ accro°tre la dette publique qui
sȇ«lªve en 2019 ¢ prªs de 267% du PIB selon les estimations de la Banque Mondiale. Le niveau de
l’aide publique au développement re©ue par lȇErythr«e est relativement faible pour un PMA. Les
deux principaux donateurs sont le Fonds mondial et la Commission européenne (au titre du
11ªme FED, 200MȜ ont «t« programm«s pour la p«riode 2014-2020, sans pour autant quȇaucun
d«caissement nȇait pu se faire jusquȇ¢ pr«sent). Un projet de r«novation des routes en Erythr«e, ¢
hauteur de 20 MȜ a r«cemment «t« vot« via le Fonds Fiduciaire dȇUrgence (FFU) de lȇUnion
europ«enne.Ʌ



EVZaWini

Superficie : 13 363 kmt
Capitale (2015) : Mbaban« (61 940 habitants)
Villes principales : Man]ini, Lobama, Siteki
Langues officielles : swati, anglais
Monnaie : Lilangeni (rattach« au rand sud-africain), 1 Euro = 18,08
SZL
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 6 septembre, 
 comm«morant la date de lȇind«pendance en 1968.

Population (2018) : 1,136 million dȇhabitants
Espérance de vie à la naissance (2018) : 59 ans
Taux de croissance démographique (2018) : 1,8 %
Taux d’alphabétisation de la population agée de 15 à 24 ans (2018) :
95,5 %
Religions : christianisme 80 %, cro\ances traditionnelles 18 %, islam 2 %.

Nature du régime : monarchie absolue
Chef de l’Etat : Roi Mswati ΔΔΔ
Chef du gouvernement : Ambrose Mandvulo Dlamini
(depuis le 29/10/2018)

Ro\aXme dȇEVZaWini
(anciennemenW ro\aXme dX

SZa]iland)

 Chauveau



Bien que des restes d'occupations par des humains datant de plus de 100 000 ans aient «t«
trouv«s en Eswatini, la population actuelle, compos«e de pasteurs, s'\ installe uniquement au
XΖXe siècle, dans des hauts-plateaux, dans le cadre des guerres qui opposent les Ndwandwe aux
Ngwane. Une guerre oppose, en 1815, les Ngwane-Dlamini du roi Sobhuza Δer aux Ndwandwe
men«s par Zwide. En conflit pour les terres de la vall«e de la Pongola, Zwide repousse les Ngwane
vers le nord ; ils se r«fugient sur les hauts-plateaux de ce qui deviendra l'Eswatini. À la mort de
Sobhuza, son fils Mswazi lui succède ; c'est ¢ ce moment que le peuple Ngwane-Dlamini prend le
nom de Swazi. Un peu plus tard, les premiers Blancs commencent ¢ p«n«trer dans cette r«gion.
Aprªs la Seconde guerre des Boers, l'Eswatini devient une colonie britannique sous le nom de
Swaziland. L'indépendance est accord«e au pa\s le 6 septembre 1968. C'est Sobhuza ΖΖ qui est ¢
la t¬te de cette monarchie. L'Eswatini reste membre du Commonwealth et intªgre lȇONU. En avril
1973, jugeant la constitution rédigée par les Britanniques, et faisant de ce pays une monarchie
constitutionnelle, en inadéquation avec les traditions swa]ies, Sobhuza ΖΖ dissout le
parlement (le Libandla) «lu, et abolit cette Constitution, s'appu\ant pour ce faire sur une arm«e
priv«e qu'il a form«e et «quip«e en secret. Ceci lui permet de s'arroger les pleins pouvoirs. �
partir de ce moment, les partis politiques sont interdits. L'Eswatini devient une monarchie
absolue de fait depuis 1973 et de droit depuis 1978. 

Les relations politiques sont bonnes mais modestes.
Le roi a effectu« une visite officielle à Paris en 1999 et a participé aux Sommets
Afrique-France de Cannes (f«vrier 2007) et Nice (Juin 2010). En 2013, le Premier ministre
Sibusiso Barnabas Dlamini a repr«sent« le roi, au sommet de lȇ�l\s«e pour la paix et la
s«curit« en Afrique. Le Premier ministre «tait pr«sent au sommet Afrique-France de Bamako
mi-janvier 2017.
L’agroalimentaire (canne ¢ sucre en particulier), les énergies renouvelables, les mines
(charbon, or, diamants), sont des secteurs qui intéressent nos entreprises.
Notre action bilatérale, quoique limitée, est appréciée. LȇAlliance française de
Mbabane est active dans les domaines linguistique et culturel. Cȇest un lieu culturel
de référence en Afrique australe, ¢ lȇorigine du Festival MTN Bushfire, un des plus
grands festivals au monde. Au plan multilatéral, lȇaction de la France est significative ¢
travers le FED (quȇelle finance ¢ hauteur de 17,8 % sur la p«riode 2014-2020) mais aussi le
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, pour lequel la
France est le deuxième contributeur aprªs les �tats-Unis.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté swazie en France est de 9
personnes tandis qu'il semble qu'aucun français n'habitent là-bas.

La baisse des cours du sucre, la difficile situation fiscale,
la baisse des revenus douaniers per©us dans le cadre de la
SACU (Southern African Custom Union) et lȇaccumulation
d’arriérés au secteur privé ont entrainé une baisse de la
croissance économique (+2 % en 2018). Des
problématiques d’ordre structurel impactent également
l’économie (complexit« de la r«gulation, pr«valence du VΔH de
27,3 % (2018) qui impacte la disponibilit« de la main dȇĕuvre).
LȇEswatini est de fait class« 112/190 dans le classement Doing
Business et le pa\s conserve un fort niveau de pauvreté (63
%) avec des inégalités de revenus importantes et un taux
de chômage de 41 %.



�WhioSie

Superficie : 1 104 300 kmt
Capitale : Addis Abeba (3 352 000 habitants)
Villes principales : Debre Zeit, Na]areth, Baher Dar, Dire Dawa,
Mekele
Langues officielles : amharique, anglais, arabe, oromo (langue
r«gionale officielle), tigrin\a (langue r«gionale officielle)
Langues courantes : somali, gurage, sidamo, hadi\\a
Monnaie : le birr «thiopien, 1 Euro = 47,85 ETB
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 28 mai,, 
 comm«morant le renversement du dictateur Mengistu Haile
Mariam et la chute du gouvernement militaire provisoire de
l'�thiopie socialiste (gouvernement du m Derg }) en 1991.

Population (2018) : 108 millions dȇhabitants
Espérance de vie (2017) : 65 ans
Taux de croissance démographique (2018) : 2,8 % 
Taux dȇalphabétisation (2017) : 39 % 
Religions : Orthodoxes 43,5 % ; Musulmans 33,9 % ; Protestants 18,6 % ;
Animistes 2,6 %, Catholiques 0,7 % ; autres 0,7 %

Nature du régime : R«publique f«d«rale
Chef de lȇEtat : Roi Mswati ΔΔΔ
Chef du gouvernement (poste honorifique) : Mme Sahle-
Work Zewde (depuis le 25 octobre 2018)
Premier ministre (chef de lȇex«cutif) : M. Abi\ Ahmed Ali
(depuis le 2 avril 2018)

R«pXbliqXe f«d«rale
d«mocraWiqXe dȇ�Whiopie

 Chauveau



Certaines des preuves squelettiques les plus anciennes pour les humains  ont «t« trouvées en Ethiopie. Δl est  
consid«r« comme la région à partir de laquelle les humains modernes se sont d' abord dirig«s vers le Moyen-
Orient et les endroits au-delà. Selon les linguistes, les premiªres populations de langue afro-asiatique se sont
install«es dans la r«gion de Corne pendant l'ªre n«olithique qui a suivi. Remontant ses racines au deuxième
millénaire avant J.-C., le s\stªme gouvernemental éthiopien a «t« une monarchie pendant la majeure partie
de son histoire. La littérature orale raconte que la monarchie a «t« fondée par la dynastie salomonienne
de la reine de Saba, sous son premier roi, Menelik Ζer. Dans les premiers siªcles, le ro\aume d'Axoum a
maintenu une civilisation unifi«e dans la r«gion. Au cours de la ruée vers l'Afrique de la fin du XΖXe siècle,
l'Éthiopie et le Libéria ont «t« les deux seuls pays à avoir préservé leur souveraineté de la colonisation à
long terme par une puissance coloniale européenne, et de nombreuses nations nouvellement ind«pendantes
du continent ont adopt« les couleurs de son drapeau. Pendant cette p«riode, l'Éthiopie a établi ses frontières
modernes par une vaste conquête de territoires à l'est, à l'ouest et au sud.  L' �thiopie «tait le premier
membre africain ind«pendant de la Soci«t« des Nations et des Nations Unies. Le pays a «t« occupé par l'Ζtalie en
1936 et est devenu l'�thiopie italienne dans le cadre de l'Afrique orientale italienne, jusqu'¢ sa libération
pendant la Seconde Guerre mondiale. Au cours de la domination italienne, le gouvernement a aboli la
pratique séculaire de l' esclavage, et l'urbanisation n'a cess« d'augmenter. En 1974, la monarchie
éthiopienne de longue date sous Haile Selassie a «t« renversée par le Derg, un gouvernement militaire
communiste soutenu par l' Union sovi«tique. En 1987, le Derg a établi la République démocratique populaire
d'Éthiopie, qui a «t« renversée en 1991 par le Front démocratique révolutionnaire du peuple éthiopien,
qui est depuis lors la coalition politique au pouvoir.

La visite du Premier ministre éthiopien en France en octobre 2018 et celle  duPrésident de
la République en �thiopie les 12 et 13 mars 2019, ont permis de rehausser consid«rablement
la qualité de la relation bilatérale. Ces visites ont «galement permis de mettre en avant les
trois domaines de coopération privilégiés pour les ann«es ¢ venir : économique, militaire
et culturel.
Les relations entre la France et lȇ�thiopie se sont densifiées au cours des cinq derniªres
ann«es. En 2018, le commerce bilatéral entre les deux pa\s sȇest «lev« ¢ 655 MȜ. Le solde
commercial est structurellement excédentaire pour la France (580 MȜ en 2018). En 2018, les
exportations fran©aises se sont principalement concentr«es sur deux secteurs : matériels de
transport et produits pharmaceutiques. Les importations fran©aises en provenance de
lȇ�thiopie sont en baisse continue depuis 2015. Elles se concentrent ¢ 81 % sur les produits
agricoles (essentiellement du caf« brut). Au d«but de lȇann«e 2019, 57 entreprises françaises
«taient présentes en �thiopie, employant prªs de 4 900 personnes.
Dans le domaine culturel, la France a pris pour engagement dȇappu\er la rénovation et la
mise en valeur des églises rupestres de Lalibela. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté éthiopienne en France  est
d'environ 3 000 personnes tandis que 1 051 Français habitent en Éthiopie.

La croissance éthiopienne connait depuis une di]aine dȇann«es une augmentation de
lȇordre de 10 % par an. Le PΔB par habitant a ainsi doubl«, contribuant à un recul
significatif de la pauvreté. Le modªle de d«veloppement et de croissance de lȇ�thiopie
repose essentiellement sur la demande intérieure et plus particuliªrement sur
lȇinvestissement public (23 % du PΔB) dans les infrastructures (barrage de la
Renaissance sur le Nil bleu, ligne ferroviaire Addis-Abeba Ȃ Djibouti) et les parcs
industriels. La croissance du pays sȇest accompagnée de réels efforts en terme de
développement humain et social : 70 % de ses d«penses consacr«s ¢ des
programmes sociaux et de r«duction de la pauvret« (-15 points en 10 ans) ; augmentation
de lȇesp«rance de vie (+10 ans sur la derniªre d«cennie). Lȇéconomie «thiopienne doit
n«anmoins faire face ¢ des faiblesses conjoncturelles (s«cheresse, chute des cours du
caf« et baisse de la croissance chinoise) mais surtout structurelles :la pauvret«, un
secteur priv« peu d«velopp« et peu diversifi« : rigidit«s institutionnelles, environnement
des affaires encore peu rassurant.des ressources domestiques encore faibles, une
situation ext«rieure fragile (sur«valuation de la monnaie nationale, politique mon«taire
peu flexible, r«serves internationales faibles, besoins de financements ext«rieurs
importants).



GabRn

Superficie : 267 667 kmt
Capitale (2013) : Libreville (703 940 habitants)
Villes principales : Port-Gentil, Franceville
Langue officielle : Fran©ais
Monnaie : Franc CFA, 1 Euro = 656,96 FCFA
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 17 ao½t 1960, 
 comm«morant lerme ¢ la colonisation par la France.
L'ind«pendance fut proclam«e par le Premier Ministre L«on Mba,
alors favorable non pas ¢ l'ind«pendance mais ¢ la
d«partementalisation du Gabon refus«e par De Gaulle. Candidat
unique, il fut «lu pr«sident de la R«publique l'ann«e suivante.

Population (Banque mondiale, 2018) : 2,1 millions d'habitants
Esp«rance de vie (OMS, 2018) : 66,5 ans 
Taux de croissance d«mographique (Banque mondiale) : 2,60 % 
Taux dȇalphab«tisation (Banque mondiale, 2018) : 85 % 
Religions : christianisme (85 %), islam, animisme

Nature du r«gime : r«publique ¢ r«gime parlementaire
Chef de lȇEtat : Roi Mswati ΔΔΔ
Chef du gouvernement : Ali Bongo Ondimba

R«SXbliTXe gabRQaiVe

 Chauveau



La grande vague migratoire des Bantous a atteint le Gabon ¢ une date encore mal d«termin«e : peut-¬tre vers
le XΖe ou le XΖΖe siªcle. Les migrations se sont poursuivies jusqu'au XΖXe siªcle. Autrefois, le Gabon «tait une
zone active sur le plan «conomique, notamment gr¤ce au commerce qui empruntait les voies d'eau vers
l'int«rieur des terres. Le royaume du Loango aurait «t« fond« au XΖVe siªcle, dans le sud du Gabon actuel.  Au
XVe siªcle, le Loango tomba sous la tutelle de son puissant voisin, le Kongo. Δl ne s'en lib«ra qu'au XVΔΔe siªcle,
lorsque les Portugais s'emparªrent du Kongo. Les premiers navigateurs portugais atteignirent l'embouchure
du Gabon en 1472. Le Portugais Diogo Cam, le premier, explora la c¶te gabonaise en 1484. Le nom de Gabon
viendrait du portugais gab¥o (qui a donn« en fran©ais le mot caban), v¬tement port« par les marins et dont
la forme ressemblerait ¢ l'estuaire du fleuve. Au XVΔΔe siªcle, les Portugais durent abandonner le terrain aux
Hollandais. Les Britanniques et les Fran©ais se joignirent ensuite aux «changes que la traite des esclaves
rendait trªs fructueux. Au XΔXe siªcle, celle-ci atteignit son apog«e dans la r«gion. Des produits de la for¬t
int«ressaient les Europ«ens : en premier lieu le caoutchouc puis le bois. En 1839, Bou­t-Willaumez signa une
convention avec un chef mpongw«, Rapontchombo, dit mle roi Denis}, consacrant la pr«sence fran©aise sur
la rive gauche de l'estuaire du Gabon.  En 1849, ils fondªrent Libreville, mvillage de libert«} pour les esclaves
lib«r«s des bateaux clandestins. En 1891, le Gabon fut d«tach« des Établissements fran©ais du golfe de
Guin«e. Les d«crets de 1903, 1906 et surtout 1910 constituªrent le Gabon et l'A-EF (Afrique-�quatoriale fran©aise).
Libreville perdit son r¶le de chef-lieu de l'Afrique centrale fran©aise au profit de Bra]]aville. Le r«f«rendum de
1958 sur la Communaut« fran©aise re©ut 92 % de «oui» et, le 17 ao½t 1960, le Gabon acc«da à
l'ind«pendance et devint une r«publique autonome. 

Le Gabon et la France entretiennent une relation marqu«e par des «changes «troits. La
coop«ration civile entre la France et le Gabon est dense («ducation, environnement, recherche
scientifique etc.).
Avec une part de march« de 26 %, la France est le premier fournisseur du Gabon, devant la
Belgique et la Chine. Les importations fran©aises concernent le secteur des hydrocarbures (55 %
des importations) mais «galement la filiªre du bois et le manganªse. On compte 110 entreprises
fran©aises au Gabon, qui g«nªrent quelque 14 000 emplois et r«alisent un chiffre dȇaffaires «valu« ¢
3,23 Mds Ȝ.
Afin de soutenir le programme m Gabon vert }, la France a sign« en 2008 un accord de
conversion de dette (60,4 M Ȝ int«r¬ts compris), int«gralement affect« à la gestion durable des
«cosystªmes forestiers et au d«veloppement de lȇ«conomie de la filiªre bois/for¬t. Lȇaccord a
notamment permis le financement dȇun plan de lutte contre le braconnage des «l«phants et dȇun
projet de surveillance satellitaire d«velopp« par lȇagence gabonaise dȇ«tudes et dȇobservations
spatiales.
Dans le domaine de la coop«ration culturelle, il y a lȇΖnstitut fran©ais du Gabon. Δl ĕuvre ¢ la
valorisation de la culture fran©aise et d«veloppe des partenariats avec les acteurs de la vie artistique
locale
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« fran©aise au Gabon est de 8 512
personnes.

Class« par les institutions internationales comme un pays ¢ revenu
interm«diaire de la tranche sup«rieure, le Gabon pr«sente une
«conomie de rente peu diversifi«e fond«e sur lȇexploitation des
matiªres premiªres. Lȇactivit« p«troliªre repr«sentait, jusquȇen
2014, 40 % du PΖB et plus de 85 % des recettes dȇexportation.
Aprªs avoir atteint un plancher en 2006, la production p«troliªre sȇest
stabilis«e ¢ environ 230 000 barils/jours et son d«clin est annonc«, les
espoirs se tournant d«sormais vers lȇexploitation en off-shore
profond. Les trois principaux producteurs sont Perenco, Total et
Shell. Le secteur minier repr«sente un autre axe de
d«veloppement. Le manganªse est la principale ressource
miniªre exploit«e par la Comilog (groupe ERAMET, France) et CΔTΔC
(Chine). Le bois constitue «galement une ressource naturelle
importante.



GaPbLe

Superficie : 11 295 kmt
Capitale (2013) : Banjul (31 301 habitants) 
Villes principales : Brikama, Bakau, Farafenni, Serrekunda
Langue officielle : anglais.
Langues courantes : wolof, mandingue, fula, jola, serere.
Monnaie : Dalasi, 1 Euro = 62,62 Dalasi
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 18 f«vrier, 
 comm«morant la proclamation de lȇind«pendance, en 1965.

Population (2016) : 2 millions dȇhabitants (dont la moiti« ¢ Banjul)
Espérance de vie (Banque Mondiale, 2015) : 61 ans
Taux de croissance démographique : 1,05 %.
Taux dȇalphabétisation des plus de 15 ans (Banque mondiale, 2015) :
55,6 % 
Religions : Δslam (85 %), christianisme et religions traditionnelles (15 %)

Nature du régime : r«publique, r«gime pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : Adama BARROW

R«SXbOiTXe de GaPbie

 Chauveau



La Gambie partage des racines historiques avec les autres pays dȇAfrique de l'Ouest
qui ont connu la pratique de la traite des esclaves. Le commerce des esclaves est ¢
l'origine de la mise en place et de la tenue d'une colonie sur le fleuve Gambie ; d'abord
par les Portugais, «poque au cours de laquelle le pays s'appelle m A Gâmbia }, et plus
tard par les Britanniques. En 1965, la Gambie obtient son indépendance du Royaume-
Uni. Depuis son ind«pendance, la Gambie a eu trois dirigeants : le président Dawda
Jawara, qui a gouvern« le pays de 1970 ¢ 1994 avant que Yahya Jammeh prenne le
pouvoir lors d'un coup dȇÉtat en tant que jeune officier de l'arm«e. Le 1er d«cembre 2016,
Adama Barrow gagne l'«lection présidentielle mais le pr«sident sortant, Yahya
Jammeh, ne reconna°t pas sa défaite. Une d«l«gation de la CÉDÉAO (dont la Gambie est
un �tat membre) a tenté de régler la situation pacifiquement, mais ¢ l'issue de l'échec
des n«gociations, le 19 janvier 2017, l'armée sénégalaise est intervenue en Gambie, ¢ la
suite du vote d'une r«solution de l'organisation des Nations unies (ONU). Le soir du 21
janvier 2017, Yahya Jammeh d«cide, sous la pression de l'ONU et des pays voisins, de
quitter la Gambie, et de s'exiler en Guin«e «quatoriale. Cette d«cision permet désormais ¢
Adama Barrow d'exercer le pouvoir.

La Gambie, PMA imbriqué dans le territoire sénégalais, couvre une «troite bande de 15 à
25 km de part et dȇautre du fleuve éponyme. Le secteur agricole repr«sente 27,5 % du PΖB
et emploie 70 % de la population active. Le secteur secondaire ne repr«sente que 15,5 %
du PΖB. Le secteur des services repr«sente 57,1 % du PΖB, aliment« par les NTΖC, notamment la
t«l«phonie mobile. Le tourisme, en majorit« britannique et allemand, repr«sente 19 % des
services et constitue le premier poste de salariés déclarés en Gambie. Selon le FMΖ, le
déficit budg«taire a «t« ramen« de 9,8 % du PΖB en 2016 à 3,9 % en 2017. Le nouveau
gouvernement a dénoncé des détournements massifs de fonds par le r«gime Jammeh,
notamment au niveau des entreprises publiques, qui ont «puis« les recettes de lȇ�tat et entrain«
des chocs budg«taires importants. Les r«sultats provisoires de lȇaudit actuellement en cours au
sein de lȇadministration estiment ces d«tournements à au moins 4 % du PΖB par an depuis
2014. Cela a renforc« la nécessité de renflouer des fonds dȇentreprises publiques par le
biais dȇemprunts supplémentaires, ce qui a conduit ¢ lȇaugmentation significative de la dette
publique ¢ 123,2 % du PΔB en 2017 Cette augmentation est aussi en partie due ¢ une
accélération en 2017 des projets dȇinvestissement. Depuis le r«tablissement de la stabilit«
politique, les organismes et partenaires internationaux de d«veloppement ont engag« des
soutiens substantiels ¢ lȇ«conomie gambienne. Les autorités ont engag« dªs leur arriv«e
lȇ«laboration dȇun plan de développement (National Development Plan 2018-2021), pr«sent«
aux bailleurs en amont de la conf«rence de Bruxelles (22 mai 2018). 

Les relations commerciales entre la Gambie et la France demeurent modestes. Les
importations fran©aises sont constitu«es exclusivement de produits agroalimentaires (arachide
et produits d«riv«s), tandis que les exportations concernent principalement des biens
dȇéquipement et des biens intermédiaires. Les entreprises fran©aises sont peu présentes en
Gambie. Total dispose dȇun r«seau de stations-services. Castel a repris en 2009 une unit« de
production de biªre et de boissons non alcoolis«es. CFAO conserve une concession automobile. 
La coopération culturelle franco-gambienne a pour objectif principal de promouvoir le
bilinguisme en Gambie dans une perspective dȇintégration régionale. En effet, si la langue
officielle de la Gambie est lȇanglais, le français y tient une place importante compte tenu de la
situation géopolitique de ce pays. Le bilinguisme anglais-fran©ais «tant per©u comme facteur de
d«veloppement «conomique, les autorités gambiennes en ont fait un objectif de leur politique
dȇéducation. Lȇécole française de Banjul compte une centaine dȇ«lªves dont une vingtaine de
Fran©ais. Seul m centre culturel } étranger en Gambie, lȇAlliance française de Banjul constitue
le pilier de notre action culturelle dans le pays. Fond«e en 1949, elle dispose dȇune bibliothªque
de plus de 3 000 ouvrages, dȇune m«diathªque et dȇun centre de ressources p«dagogiques mis
gratuitement ¢ la disposition des enseignants de fran©ais. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté gambienne en France est estim«e ¢
plusieurs milliers de personnes tandis que 139 français sont inscrits au consulat honoraire de
Gambie.



Ghana

Superficie : 238 537 kmt
Capitale (2013) : Accra (2 291 352 habitants) 
Villes principales : Kumasi, Sekondi-Takoradi, Tamale
Langue officielle : anglais.
Langues courantes : Asante (Twi), Ewe, Fante, Boron, Dagomba,
Dangme, Dagarte, Kokomba, Akyem, Ga, Haussa
Monnaie : cedi, 1 Euro = 7,07 GHS
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 6 mars, 
 comm«morant la proclamation de lȇind«pendance, en 1957.

Population (Banque mondiale, 2019) : 30,4 millions dȇhabitants 
Esp«rance de vie (Banque Mondiale, 2018) : 63,78 ans 
Taux de croissance d«mographique (Banque mondiale, 2019) : 2,2 %
Taux dȇalphab«tisation (Perspective Monde, 2018) : 79,4 %
Religions (Ghana Statistical Service, 2012) : Christianisme 71,2 %
(Pentec¶tisme 28,3 %, Protestantisme 18,4 %, Catholicisme 13,1 %, autres
11,4 %), Δslam 17,6 %, traditionnelles 5,2 %, sans religion 5,3 % (

Nature du r«gime : r«publique, r«gime pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : Nana Akufo-Addo (n« le 29 mars 1944)

R«SXbOLTXe dX GhaQa

 Chauveau



Le premier État permanent sur le territoire du Ghana actuel remonte au XΖe siªcle, l'État de Bono. De
nombreux royaumes et empires ont «merg« au cours des siªcles, dont les plus puissants «taient le
Royaume de Dagbon et l'Empire Ashanti. � partir du XVe siªcle, l'Empire portugais, suivi par de
nombreuses autres puissances europ«ennes, contesta la zone pour les droits commerciaux, jusqu'¢ ce
que les Britanniques «tablissent finalement le contr¶le de la c¶te ¢ la fin du XΖXe siªcle. Aprªs plus d'un
siªcle de r«sistance indigªne, les frontiªres actuelles du Ghana suivent les lignes de ce qui «tait quatre
territoires coloniaux britanniques distincts : Gold Coast , Ashanti , les Territoires du Nord et le Togoland
britannique. Ceux-ci ont «t« unifi«s en tant que dominion ind«pendant au sein du Commonwealth des
Nations le 6 mars 1957. Le pays tente aprªs son ind«pendance de diversifier son «conomie et de r«duire
sa d«pendance ext«rieure avec le d«veloppement d'une industrie lourde. Une s«rie de grands projets est
lanc«e, tels que le barrage de la Volta pour produire de l'«lectricit« afin de soutenir les nouvelles industries.
Un port en eau profonde est construit ¢ Tema notamment afin de d«velopper un programme d'exportation
de l'aluminium. En politique ext«rieure, le Ghana est ¢ l'initiative de conf«rences ¢ vis«es panafricanistes,
r«unissant tant des d«l«gations dȇ�tats ind«pendants que d'organisations anticolonialistes. Élu en 2000 ¢ la
suite de Jerry Rawlings, John Kufuor, membre du Nouveau Parti patriotique avait «t« r««lu pour un second
mandat en d«cembre 2004. Le 28 d«cembre 2008, au terme d'une «lection pr«sidentielle trªs disput«e et
unanimement salu«e pour son caractªre d«mocratique rarissime sur le continent, le candidat du Congrªs
d«mocratique national (Ghana), John Atta Mills, devient le nouveau pr«sident du pays. � la suite du d«cªs
du pr«sident en exercice le 24 juillet 2012, le vice-pr«sident John Dramani Mahama lui succªde ¢ la t¬te
de lȇÉtat. Depuis 2017, Nana Akufo-Addo est pr«sident de la R«publique.

Avec un PΖB de 67,0 Mds USD, le Ghana repr«sente la 2e «conomie de la
CEDEAO, derriªre le g«ant nig«rian mais devant la C¶te dȇΔvoire. Lȇ«conomie
ghan«enne repose sur lȇexploitation de matiªres premiªres (or, p«trole,
cacao) et les activit«s de service qui sȇy adossent. Aprªs une p«riode de
ralentissement de la croissance entre 2014 et 2016 entrain«e par la chute
des cours des matiªres premiªres, le dynamisme «conomique ghan«en a
repris en 2017. Le Ghana a connu lȇun des taux de croissance les plus
«lev«s au monde en 2019 (6,5 %) mais la crise «conomique engendr«e par le
COVΖD-19 a entrain« une r«vision à la baisse des perspectives du FMΔ, qui
pr«voit dor«navant une croissance de 1,5% pour lȇann«e 2020.E ncore peu
diversifi«e, lȇ«conomie ghan«enne pr«sente une forte d«pendance au cours
des matiªres premiªres. Elle est aussi lȇune des «conomies les plus
endett«es dȇAfrique sub-saharienne : sa dette repr«sentait 63,2 % de son
PΔB en 2019, d«tenue ¢ plus de 60% par des investisseurs non-r«sidents. 

La relation bilat«rale a connu une nouvelle «tape avec la visite historique du
pr«sident de la R«publique fran©aise, Emmanuel Macron, au Ghana en novembre 2017
(premiªre visite dȇun chef dȇEtat fran©ais), venu illustrer la vision renouvel«e des
relations entre la France et ses partenaires africains. Le discours du pr«sident fran©ais
a re©u un «cho favorable auprªs du Pr«sident ghan«en, francophone et
francophile, promoteur dȇun d«veloppement plus responsable, non tributaire de lȇaide
internationale, et dȇun renforcement de la francophonie au Ghana. Le Pr«sident
ghan«en Nana Akufo-Addo, sȇest ensuite rendu en France juillet 2019 & les deux
chefs dȇEtat ont convenu dȇapprofondir la coop«ration entre la France et le Ghana en
matiªre de s«curit« et de d«fense, et ce, plus particuliªrement dans la lutte anti-
terroriste. Le Pr«sident ghan«en sȇest aussi engag« ¢ soutenir lȇancrage du Ghana dans
son espace francophone et renforcer le statut de la langue fran©aise dans son pays.
Depuis 2013 se tient une fois par an un dialogue politique bilat«ral au niveau des
secr«taires g«n«raux des deux ministªres des Affaires «trangªres.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« ghan«enne en France est
de 25 000 personnes (pas de distinction faite entre r«sidents Ghan«ens et binationaux
Franco-ghan«ens) tandis que 1 226  français sont inscrits au consulat de Ghana.



GXin«e

Superficie : 245 857 kmt
Capitale (2014) : Conakr\ (1,66 million habitants) 
Villes principales : Kindia, Kankan, N]«r«kor«, Lab«
Langue officielle : Fran©ais.
Langues courantes : peul, malink«, soussou
Monnaie : Franc guin«en, 1 Euro = 12 480,91 Franc guin«en
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 2 octobre, appel« le
Jour de l'Δnd«pendance comm«morant la d«claration
d'ind«pendance de la r«publique en 1958

Population (FMΔ 2019) : 13,63 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (Banque Mondiale, 2017) : 60,6 ans 
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2017) : 2,6 %
par an 
Taux d’alphabétisation : inconnu
Religions : Δslam (85 %), christianisme (8 %), animisme (7 %)

Nature du régime : r«publique, r«gime pr«sidentiel
Chef de l’Etat : Pr«sident Alpha Cond«

R«SXbliTXe de GXiQ«e

 Chauveau



VΔΔΔªme siªcle : Les Nalou et les Baga peuplent la région.
du ΔXªme siªcle au XΔªme siªcle : Le royaume mandingue, Yassal de l'empire du Ghana, s'établit du haut S«n«gal au haut
Niger.
XΔªme siªcle : Δls sont rejoints par les Jalonké d'origine mand«e.
XΔΔΔªme siªcle : Le légendaire Soundiata Keita forme un immense empire a\ant pour capitale Niani (aujourd'hui petit
Yillage guin«en).
XΔVªme siªcle : L'empire du Mali conna°t son apogée, s'«tendant du nord et de l'est de la Guin«e ¢ Tombouctou.
XVªme siªcle : Déclin de l'empire du Mali.
du XVΔªme au XVΔΔΔªme siªcle : Arrivée des Peul et des Mandingue, apportant l'islam. 
Seconde moiti« du XΔXªme siªcle : La France, emplo\ant alternatiYement la force et la diplomatie, s'empare non sans
difficult« de la plus grande partie de l'ouest du Soudan (actuel Mali). Elle prend Tombouctou, pousse jusqu'au lac Tchad et
occupe la c¶te guin«enne.
1891 : La Guinée est proclamée colonie française, ind«pendamment du S«n«gal, auquel elle «tait pr«c«demment
rattach«e. Cependant, cette conqu¬te ne s'opªre pas sans r«sistance. Samor\ Tour«, rela\« ensuite par les peuples de la for¬t,
mªne une guerre organis«e contre l'occupation fran©aise sur la c¶te et dans les massifs montagneu[ du Sud-Est.
1898 : Samory Touré est vaincu.
1899 : Les r«gions du haut Niger sont anne[«es au territoire.
1906 : La Guinée deYient une partie intégrante de l'Afrique-Occidentale française (A.O.F.), administr«e par un
gouYernorat g«n«ral.
2 octobre 1958 : La Guinée accªde ¢ l'indépendance. Sékou Touré, alors trªs populaire dans son pa\s comme dans tous
les pa\s d'Afrique, en deYient le président. Δl prône alors le panafricanisme, "La d«colonisation int«grale de toutes les
structures du pa\s" et la mise en place d'une "soci«t« socialiste". En fait, le r«gime se transforme en dictature.

Parfois qualifi«e de m scandale géologique }, la Guin«e dispose de
richesses hydrographiques immenses (m ch¤teau dȇeau de lȇAfrique }),
dȇun riche potentiel minier (un tiers des r«serYes mondiales de bau[ite,
or, diamant, fer, manganªse, ]inc, cobalt, nickel, uranium) largement sous
e[ploit«. L’économie guin«enne, frappée de plein fouet par lȇ«pid«mie de
maladie ¢ Yirus Ebola (2 544 d«cªs sur 3 813 cas recens«s entre 2014 et
2016) donne des signaux positifs de reprise. Aprªs deu[ ann«es de
quasi-stagnation du PΔB, la croissance a «t« retrouvée en 2016 (+ 5,2 %)
et sȇest consolidée en 2019 (+ 5,9 %). Le pays a par ailleurs acheY« pour la
première fois de son histoire un programme avec le FMI (adoption de
la huitiªme et derniªre reYue en octobre 2016). Un nouYeau programme
triennal (2018-2020), portant sur un pr¬t non concessionnel de 650 M $
dans le cadre de la Facilit« «largie de cr«dit, a «t« conclu aYec le FMΔ en
d«cembre 2017.

La relation bilatérale est dense et rythmée par de nombreuses rencontres de haut niYeau. Elle sȇest
intensifiée depuis l’accession au pouYoir dȇAlpha Condé.
Les exportations fran©aises Yers la Guinée restent stables en 2018, soutenues notamment par les
ventes de médicaments (12 % des e[portations), des équipements mécaniques, du matériel
électrique, électronique et informatique (30 %), et des produits des industries
agroalimentaires (17 %). Quant au[ importations  concernent essentiellement les métaux
précieux (43 %) et les autres minerais métalliques (45 %). Des perspectives prometteuses
sȇoffrent ¢ nos entreprises (plus de 80 dȇentre elles sont pr«sentes en Guin«e), en raison d’un climat
plus favorable (fin de lȇ«pid«mie dȇEbola, retour de la croissance, apaisement du climat politiqueȐ).
Bollor«, Air France, Orange, Soci«t« G«n«rale, BNP Paribas, Total, Bureau Veritas et Castel consolident
leur place de leader dans leur secteur respectif. 
La France a «t« un des acteurs majeurs de la lutte contre lȇ«pid«mie de maladie ¢ Yirus Ebola en
Guin«e. Dans la phase dȇurgence, sa contribution sȇest chiffrée ¢ 158 M€ entre 2014 et 2015.
La gouvernance, la promotion de la langue et de la culture françaises, le soutien à
l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, sont les autres prioriW«V de notre action.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté guinéenne en France est estim«e  ¢ 30
000 personnes (pas de distinction faite entre r«sidents Ghan«ens et binationau[ Franco-ghan«ens)
tandis que 2 675  français sont inscrits au consulat de Guin«e.



GXin«e-BissaX

Superficie : 36 125 kmt
Capitale (2015) : Bissao (492 004 habitants) 
Villes principales : Bafata, Gabu, Cacheu
Langue officielle : Portugais.
Langues courantes : Krio, fran©ais, balante
Monnaie : Franc CFA, 1 Euro = 656,51 FCFA
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 24 septembre, 
 comm«morant la comm«mor«D«claration d'ind«pendance vis-¢-vis
du Portugal en 1973

Population (FMΔ, 2019) : 1,77 millions dȇhabitants
Espérance de vie (Banque Mondiale, 2017) : 57,8 ans 
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2017) : 2,5 %
Taux dȇalphabétisation des adultes (Banque mondiale 2014) : 45,6 %
Religions : Musulmans (50 %), chr«tiens (10 %), animistes (40 %)

Nature du régime : R«gime parlementaire
Chef de lȇEtat : M. Jos« Mario Vaz (depuis le 23 juin 2014)

R«pXbliqXe de GXin«e-Bissao

 Chauveau



� partir du XΖΖΖe siècle, les Mansayas (baronnies de l'empire du Mali), s'étendent progressivement
et exercent, ¢ l'Ouest, une forte influence sur la r«gion et les autres nations de ce territoire (Royaume
de Qinala, Conf«d«ration Balante, Seigneuries Br¤mes/Papel...), jusqu'au XVΖΖΖe siècle. Les premiers
contacts européens sont «tablis, en 1447 par le navigateur portugais António Fernandes. Le
Portugal loue plusieurs terrains en bordure de fleuves sur lesquels il établit des comptoirs,
notamment ¢ Cacheu, Bissau... En 1867, le royaume de Gabu est vaincu par l'armée de la
confédération peule et musulmane du Fouta Djalon. La r«gion devient une colonie portugaise
en 1879 puis une province ultramarine en 1951. En 1959, une grève ouvriªre au port de Bissau
aboutit ¢ un massacre. Cinquante ouvriers sont tu«s par les forces de l'ordre portugaises et plus de
100 bless«s. En 1963, le Parti africain pour l'indépendance de la Guinée et du Cap-Vert (PAΔGC)
déclenche la guerre d'indépendance. L'insurrection rencontre progressivement lȇadh«sion des
populations rurales et les m zones libérées } s'«tendent sur 50 % du territoire dªs 1966, puis 70 % à
partir de 1968. Sous la direction d'Am¯lcar Cabral, les rebelles tentent d'y reconstruire un modªle
politique o» le pouvoir serait exerc« par les paysans eux-m¬mes et entreprennent de d«velopper le
systªme sanitaire et l'alphab«tisation. L'objectif se situe au-del¢ de la simple ind«pendance nationale.
Les Portugais quittent le pays aprªs la révolution des Œillets en 1974, qui devient indépendant.
Le Parti africain pour l'indépendance de la Guinée et du Cap-Vert qui avait mené la lutte
politique puis l'insurrection pour l'ind«pendance pendant 12 ans remporte les élections.

Lȇéconomie de la Guin«e-Bissao se structure essentiellement autour de
lȇagriculture (49 % du PΔB), qui occupe entre 75 et 80 % de la population active.
La culture de la noix de cajou, peu mise en valeur, est la principale source
dȇexportation et de revenus du pays (73 % des exportations en valeur en 2017, 84
milliards de FCFA de recettes fiscales en 2017 soit 48 % des recettes de lȇ�tat) .Lȇactivit«
«conomique reste fortement p«nalis«e par lȇétat très dégradé des infrastructures,
notamment dans le secteur énergétique. Le réseau public nȇassure quȇun
vingtième des besoins nationaux en électricit«, avec une concentration sur
Bissao, la capitale. Le réseau routier est peu développé et ne permet pas le
d«senclavement de certaines r«gions pr«sentant un potentiel agricole. Le pays
connait depuis 2015 une croissance économique soutenue, alors que le PΔB r«el a
quasiment stagn« en moyenne entre 2000 et 2014. Gr¤ce au soutien continu de la
d«pense publique, le paiement dȇarri«r«s, et lȇaugmentation en valeur des exportations
de noix de cajou, la croissance a «t« de 4,8 % en 2015, de 5,8 % en 2016 et 5 % en
2017 (pour une croissance d«mographique estim«e ¢ 2,5 % par an). Le taux dȇinflation
moyen, qui avait atteint 5,1 % en 2011, a d«c«l«r« pour atteindre 1,5 % en 2016 et 2,8
% en 2017.

Le volume des échanges commerciaux est trªs faible. En 2018, les exportations fran©aises vers la
Guin«e-Bissao repr«sentent 3,3 MȜ et concernent essentiellement les équipements mécaniques,
matériel électrique, électronique et informatique, les produits des industries
agroalimentaires (18 %) ainsi que les produits métallurgiques et métalliques. Nos
importations depuis la Guin«e-Bissao ne représentent que 0,1 MȜ  et concernent essentiellement
les fruits dȇarbres ou dȇarbustes et fruits à coque (91 %).La présence économique fran©aise en
Guin«e-Bissao est modeste et se limite principalement ¢ OUaQge, quelques filiales de taille r«duite
dȇAGS, CFAO et Delmas...
La France concentre son action dans deux domaines : lȇenseignement du français et la santé.
Ouvert en mars 2004, le centre culturel franco-bissao-guinéen est aujourdȇhui un lieu de culture
renomm« ¢ Bissao qui r«pond ¢ la demande dȇenseignement du fran©ais pour promouvoir lȇint«gration
r«gionale de la Guin«e-Bissao. Lȇenseignement du français touche plusieurs centaines de
personnes dans des secteurs stratégiques (primature, MAE, justice, finances, ENA bissao-
guin«enne, etc.) Lȇenseignement grand public connait par ailleurs une reprise prometteuse. La France
est le second contributeur au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le
paludisme (environ 12,5 % du total des contributions) et le premier contributeur au Fonds mondial
en Guinée-Bissao.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté guinéenne en France est estim«e  ¢ 10
000 personnes (pas de distinction faite entre r«sidents Ghan«ens et binationaux Franco-ghan«ens)
tandis que 100 français sont inscrits au registre du consulat de Guin«e-Bissau.



GXin«e-�TXaWoUiale

SXSHUILcLH : 28 051 kmt
CaSLWaOH (2018) : Malabo (297 000 habitants) 
VLOOHV SULQcLSaOHV : Malabo, Bata
LaQJXH RIILcLHOOH : espagnol, fran©ais (depuis 1997) et portugais
(depuis 2011)
MRQQaLH : Franc CFA, 1 Euro = 656,51 FCFA
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 12 octobre, 
 comm«morant la proclamation d'ind«pendance vis-¢-vis de
l'Espagne (1968)

PRSXOaWLRQ (Banque Mondial, 2018) : 1,2 millions dȇhabitants
EVS«UaQcH dH YLH (Banque Mondiale, 2018) : 58 ans 
TaX[ dH cURLVVaQcH d«PRJUaSKLTXH (Banque mondiale, 2018) : 3,7 %
TaX[ dȇaOSKab«WLVaWLRQ (PNUD) : 95,7 %
RHOLJLRQV : catholicisme majoritaire, protestantisme en croissance
(«vang«listes), islam, animisme

NaWXUH dX U«JLPH : R«publique ¢ r«gime pr«sidentiel
CKHI dH OȇEWaW HW cKHI dX JRXYHUQHPHQW : Teodoro
Obiang Nguema Mbasogo (Pr«sident du conseil militaire
supr¬me depuis le 3 mars 1979 puis Pr«sident de la
R«publique depuis 1982)

R«publique de Guin«e
«quatoriale

 Chauveau



L'KLVWRLUH de la Guin«e «quatoriale aYaQW la cRORQLVaWLRQ est PaO cRQQXH. L'existence d'entit«s
politiques, comme le royaume d'Oyo et les villes-�tats des clans Fang sur la partie continentale, le royaume
Benga sur l'°le de Corisco, et le royaume Bubi sur l'°le de Bioko, est cependant attest«e. Les QaYLJaWHXUV
SRUWXJaLV sont les SUHPLHUV EXURS«HQV ¢ H[SORUHU le JROIH dH GXLQ«H, en 1471.  Vers 1493, JHaQ ΖΖ OH
PaUIaLW, URL dH PRUWXJaO, V'aXWRSURcOaPH SHLJQHXU dH GXLQ«H et Seigneur de Corisco. Les Portugais
cRPPHQcHQW ¢ cRORQLVHU les °les de Bioko, de Pagalu et de Corisco ; elles servent de cRPSWRLUV pour le
WUaILc d'HVcOaYHV.  Le 17 avril 1778, le cRPWH d'AUMHOHMR d«baUTXH sur l'°OH dH BLRNR pour SUHQdUH
SRVVHVVLRQ des WHUULWRLUHV du JROIH dH GXLQ«H aX QRP dH O'EVSaJQH. Les BULWaQQLTXHV RccXSHQW l'°le
de BLRNR entre 1827 et 1832 pour OXWWHU cRQWUH OH WUaILc d'HVcOaYHV. Δls fondent Port Clarence - que les
Espagnols appellent par la suite Santa Δsabel, et qui est aujourd'hui Malabo, capitale de la Guin«e
«quatoriale. Δls reviennent dans la r«gion en 1840, aprªs avoir propos« en vain d'acheter l'°le ¢ l'Espagne. En
mars 1843, une H[S«dLWLRQ command«e par Juan Jos« Lerena y Barry KLVVH OH dUaSHaX HVSaJQRO ¢ Santa
Δsabel pour r«affirmer les droits de son pays sur ce territoire.  Les WHUULWRLUHV LQVXOaLUHV et cRQWLQHQWaX[
sont U«XQLV en 1926 sous le nom de cRORQLH dH GXLQ«H HVSaJQROH.  Le 15 d«cembre 1963, le
JRXYHUQHPHQW HVSaJQRO soumet ¢ U«I«UHQdXP un SURMHW d'aXWRQRPLH aSSURXY« ¢ une «crasante
PaMRULW«. Les territoires adoptent donc le nom de Guin«e «quatoriale, la nouvelle entit« est dot«e d'une
Assembl«e g«n«rale, d'un Conseil de gouvernement et d'un Commissaire g«n«ral, avec des organes
particuliers pour chaque province. Le Commissaire g«n«ral nomm« par le gouvernement dispose de
pouvoirs «tendus, mais l'Assembl«e g«n«rale de Guin«e «quatoriale a l'initiative des lois et des rªglements.

Les UHOaWLRQV entre la France et la Guin«e «quatoriale, aQW«ULHXUHV ¢ la d«cRXYHUWH dH JLVHPHQWV
dȇK\dURcaUbXUHV, se sont dȇabord d«velopp«es dans le cadUH de la cRRS«UaWLRQ bLOaW«UaOH, puis de
la ]RQH FUaQc et de la FUaQcRSKRQLH, dªs les ann«es 1980.
La SU«VHQcH IUaQ©aLVH en Guin«e «quatoriale HVW QRQ Q«JOLJHabOH, avec un stock dȇΔDE
(investissements directs ¢ lȇ«tranger) de 121 M EUR en 2018. On y d«nombre 12 ILOLaOHV IUaQ©aLVHV,
dont Total distribution, CFAO, Accor, Bouygues, Vinci, Ra]el, Soci«t« g«n«rale, Castel, Air France, Bollor«
Africa Logistics.
La France PªQH XQH cRRS«UaWLRQ HQ PaWLªUH dH d«IHQVH avec la Guin«e «quatoriale, dont lȇobjectif
est de faciliter lȇint«gration de ce pays au sein des instances militaires et de s«curit« de la Communaut«
«conomique des Etats dȇAfrique centrale (CEEAC). Outre les IRUPaWLRQV RIIHUWHV aX[ RIILcLHUV
«TXaWRJXLQ«HQV au sein des «cROHV IUaQ©aLVHs et des «coles ¢ vocation r«gionale appuy«es par la
France sur le continent africain, lȇ«cROH QaYaOH ¢ YRcaWLRQ U«JLRQaOH de Bata a «t« ouverte en 2010
(sur financement du gouvernement «quatoguin«en). Cette «cole a d«m«nag« au sein de lȇacad«mie
navale de Tica, inaugur«e en juillet 2019, par le chef de lȇEtat «quatoguin«en, en pr«sence du secr«taire
dȇEtat Jean-Baptiste Lemoyne. Les HQVHLJQHPHQWV VRQW dLVSHQV«V SaU dHV cadUHV PLOLWaLUHV
«TXaWRJXLQ«HQV, avec OȇaSSXL de cRRS«UaQWV IUaQ©aLV, et SHUPHWWHQW de former les cadUHV des
PaULQHV dȇuQH dL]aLQH dH Sa\V aIULcaLQV. Ce projet sȇinscrit dans le cadre de m lȇarchitecture de
Yaound« }, qui vise ¢ am«liorer la s«curit« maritime dans le Golfe de Guin«e.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la cRPPXQaXW« IUaQ©aLVH est de  320 LQVcULWV au
UHJLVWUH cRQVXOaLUH (2020). 

L'«cRQRPLH de la Guin«e «quatoriale est caract«ris«e
actuellement par la IRUWH SURdXcWLRQ S«WUROLªUH de la
Guin«e «quatoriale qui place le Sa\V comme le WURLVLªPH
SURdXcWHXU dH S«WUROH HQ AIULTXH VXbVaKaULHQQH. La
production de p«trole et de ga], port«e par WURLV JUaQdV
JLVHPHQWV RIIVKRUH (Zafiro, Alba, Ceiba), a permis au pays
d'avoir une cURLVVaQcH «cRQRPLTXH ¢ dHX[ cKLIIUHV
depuis une di]aine d'ann«es (ainsi en 2001 sa cURLVVaQcH
fut de 70 %), et de devenir l'un des plus grands receveurs
d'investissements «trangers en Afrique. La Guin«e
«quatoriale PHW ¢ dLVSRVLWLRQ XQ SaYLOORQ dH
cRPSOaLVaQcH.



Ken\a

Superficie : 580 367 km²
Capitale (2019) : Nairobi (4,397 millions d'habitants) 
Villes principales : Mombasa, Kisumu, Eldoret, Nyeri, Meru, Embu
Langues officielles : anglais, swahili
Langues courantes : 40 langues locales.
Monnaie : Shilling kenyan, 1 Euro = 4,30 133,98 KES
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 12 d«cembre, 
 comm«morant l'ind«pendance  vis-à-vis du Royaume-Uni en 1963

Population (2017) : 49,7 millions d'habitants.
Espérance de vie (2017) : 67 ans.
Taux de croissance démographique (2017) : 2,5 %.
Taux dȇalphabétisation (2016) : 78 % 
Religions : Protestants 45 % ; Catholiques 33 % ; Musulmans 10 % ;
Animistes 10 % ; autres 2 %

Nature du régime : r«publique multipartite à r«gime
pr«sidentiel
Chef de lȇEtat et du Gouvernement : M. Uhuru Kenyatta

R«SXbOiTXe dX KeQ\a

 Chauveau



Selon la datation arch«ologique des artefacts associ«s et du mat«riel squelettique,
les Cushites se sont installés pour la premiªre fois dans les basses terres du
Kenya entre 3200 et 1300 avant J.-C., une phase appel«e le néolithique
pastoral de la savane des basses terres. Les éleveurs de langue nilotique
(ancestraux des locuteurs nilotiques du Kenya) ont commencé à migrer du
Soudan du Sud actuel vers le Kenya vers 500 avant J.-C..  Le contact européen
a commenc« en 1500 avec l'Empire portugais, bien que la colonisation effective
du Kenya ait commenc« au XΖXe siècle pendant l'exploration europ«enne de
l'int«rieur. Le Kenya moderne est sorti d'un protectorat «tabli par l'Empire
britannique en 1895 et la colonie du Kenya qui a suivi, ayant commencé en
1920. De nombreux diff«rends entre le Royaume-Uni et la colonie ont conduit à la
révolution Mau Mau, qui a commenc« en 1952, et la déclaration
d'indépendance subs«quente en 1963. Aprªs l'ind«pendance, le Kenya est rest«
membre de le Commonwealth des Nations . La constitution actuelle a «t«
adoptée en 2010 pour remplacer la constitution d'ind«pendance de 1963 .

e Kenya est encore un partenaire commercial marginal pour la France, qui nȇest que le 14e
fournisseur du pays et son 16e client. Pour autant, les échanges commerciaux bilat«raux
progressent contin½ment depuis dix ans, au profit de la France. Les exportations fran©aises vers le
Kenya ont atteint 171 MȜ en 2017, et sont principalement compos«es dȇéquipements mécaniques, de
produits cosmétiques et pharmaceutiques, et de produits agricoles. Les principaux postes
dȇimportations en provenance du Kenya sont pour les produits agricoles, sylvicoles, de la pêche et
de lȇaquaculture, le reliquat «tant compos« de produits agro-alimentaires. 84 entreprises sont
implantés dans le pays (dont Schneider Electric, LȇOr«al, Danone, Essilor, Limagrain, OCEA, Vinci, Egis,
Accor, Sodexho, Peugeot), sont effectu«s dans de multiples secteurs, comme les transports, la sant«, la
construction, lȇ«nergie, lȇautomobile, les t«l«communications, les services financiers et la grande
distribution.
Le dynamisme de la coopération franco-kenyane se traduit «galement dans la promotion du
français, première langue étrangère enseignée au Kenya : 400 professeurs, 48 000 apprenants (40
000 dans le secondaire, 8000 dans le sup«rieur). Le Kenya accueille un lycée français, le lyc«e Diderot
(650 «tudiants de 53 nationalit«s), 22 centres de ressources pour le français et deux alliances
françaises à Nairobi (3000 «tudiants en fran©ais) et à Mombasa.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté kenyane en France est de 1022
personnes en 2017 tandis que la communauté française au Kenya est 1884 Français inscrits au
registre des Fran©ais «tablis hors de France en octobre 2018. Chaque ann«e, environ 18 000 touristes
francais visitent ce pays.

Le Kenya est la troisième économie dȇAfrique de lȇEst (aprªs le Soudan et lȇEthiopie) avec
un PΖB de 79 milliards de dollars en 2017. Le Kenya a b«n«fici« dȇune accélération
marqu«e de sa croissance économique au cours de la derniªre d«cennie (5,9 % en
moyenne depuis 2010). Toutefois, le modèle économique k«nyan doit faire à un certain
nombre de défis : la répartition trªs inégale des revenus à travers le territoire (20 % de la
population appartiennent à la classe moyenne mais 40 % vivent toutefois sous le seuil de
pauvreté) ; des facteurs de production sont souvent co½teux ; lȇaccès aux
financements reste difficile pour les PME. La lutte contre la corruption est «galement
un enjeu majeur ; la modernisation de lȇagriculture (30 % du PΔB, mais qui occupe les
deux-tiers de la population active) et le développement du secteur industriel (20 % du
PΔB) ; le rééquilibrage de la situation extérieure du pays. Le déficit commercial est
chronique, important (8,4 % du PΔB) et structurel (faible diversification des exportations -
th«, caf«, fleurs - alors que les besoins de capitaux ext«rieurs et dȇ«quipements sont
importants). Au titre du 11e Fonds européen de développement, le Kenya b«n«ficie pour
la p«riode 2014-2020 dȇun programme de 435 MȜ, centr« sur trois secteurs : la sécurité
alimentaire et la résilience, les infrastructures durables et la gouvernance et lȇÉtat de
droit. 



LeVoWho

Superficie : 30.355 kmt
Capitale : Maseru (environ 250.000 habitants)
Villes principales : Te\ate\aneng, Mafeteng et Hlotse.
Langues officielles : anglais et sesotho
Monnaie : Loti, 1 Euro = 18,13 LSL 
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 4 octobre, 
 comm«morant l'ind«pendance du Ro\aume Uni en 1966

Population (Banque Mondiale, 2017) : 2 263 000 millions d'habitants.
Espérance de vie : 54,7 ans
Taux de croissance démographique (Banque Mondiale, 2017) : 1,3 %
Taux de prévalence du VΖH (Banque Mondiale, 2017) : 24 %
Taux dȇalphabétisation : 75,8 %
Religions : Chr«tiens (90 %, dont environ 45% de catholiques et 45 % de
protestants et anglicans), Animistes et autres religions (10 %)

Nature du régime : monarchie constitutionnelle
Chef de lȇEtat : Roi LETSΔE ΔΔΔ (depuis le 7 f«vrier 1996)
Chef du Gouvernement : M. Thomas THABANE (depuis
le 16 juin 2017)

RR\aXme dX LeVRWhR

 Chauveau



Les San ont laissé des traces depuis la préhistoire. Au XVΖe siècle lorsque les Sothos, une ethnie
bantoue originaire d'Afrique centrale, arrivent et s'installent. La population actuelle est née du
mélange de ces peuples. Au d«but du XΖXe siècle, les premiers commer©ants blancs arrivent dans la
r«gion (appel«e dªs lors Basutoland). En 1820, le roi des Sothos, Moshoeshoe Δer unifie les tribus sotho
afin de se défendre contre les raids zoulou. Mais, ¢ partir de 1840, le Lesotho doit faire face ¢ une autre
menace, celle des Boers. En 1868, afin de se prot«ger des Boers, Moshoeshoe Ζer demande l'aide des
Britanniques qui établissent un protectorat sur le territoire. De 1899 ¢ 1902, le Lesotho, en tant que
prot«g« de la couronne britannique, est pris dans la tourmente de la Seconde guerre des Boers, qui
s'achªve par la d«faite des Boers. � la cr«ation de l'Union d'Afrique du Sud en 1910 et de la République
d'Afrique du Sud en 1961, le Lesotho demeure à part, autonome sous protectorat britannique, et
sous le nom de Basutoland. La géographie montagneuse du pa\s et l'absence d'or et de diamants ont
contribué ¢ la sauvegarde de son autonomie. Le 4 octobre 1966, le ro\aume du Lesotho devient
indépendant du Ro\aume-Uni dans le cadre du Commonwealth. Le pouvoir sera d«sormais partagé, non
sans coups de force mais sans morts jusqu'en 1998, entre la maison royale, l'armée (form«e par les
Britanniques) et la classe des oligarques civils. En 1998, des protestations violentes associ«es ¢ une
mutinerie militaire provoquent une intervention brève mais sanglante de l'Afrique du Sud ¢ la suite
d'«lections contest«s. Le 30 ao½t 2014, le pa\s subit un coup d'État militaire dirig«e par le chef dȇ«tat-major
de lȇ«poque, le général Tlali Kamoli, qui avait «t« limog«. Le Premier ministre Tom Thabane quitte le
Lesotho et rejoint l'Afrique du Sud o» il demande l'aide internationale, avant de revenir au Lesotho le
mardi 2 septembre.

Historiquement, le Lesotho entretient avec la France une relation toute particulière liée
¢ la pr«sence, dªs 1820, de missionnaires protestants français, dont le r¶le a «t«
prépondérant dans lȇévangélisation du Lesotho au XΔXe siªcle. En 1868, ces derniers
conseillèrent au Roi Moshoeshoe, dont le ro\aume «tait menac« par lȇe[pansion des Boers,
de faire appel à la Grande-Bretagne pour se placer sous sa protection, épargnant ainsi au
Lesotho de subir lȇapartheid. Cȇest «galement dans ce cadre quȇa «t« créée lȇĕuvre
missionnaire de lȇÉglise réformée de France, dont est issu le Service protestant de mission
(DEFAP), qui reste aujourdȇhui lȇorganisation de la F«d«ration protestante de France (FPF) en
charge de la coop«ration missionnaire avec les pa\s en d«veloppement. Les relations
politiques avec le Lesotho, bien que modestes, sont bonnes, comme en atteste la tenue de
plusieurs visites officielles de haut niveau (visite du roi Letsie ΔΔΔ en France en 2007 pour le
Sommet Afrique-France, puis en 2015 pour la COP 21 ; visite au Lesotho du secr«taire dȇ�tat ¢
la coop«ration et la Francophonie, Jean-Marie Bockel en 2007). Δl convient «galement de noter
que lȇAlliance française à Maseru abrite les consulats honoraires de France et
dȇAllemagne. Le Lesotho nȇa pour sa part pas dȇambassade ¢ Paris (ambassadeur en
r«sidence ¢ Berlin).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté lesothane en France est de 7
personnes en 2016 tandis qu'aucun français ne vit là-bas.

Le Lesotho est une petite économie ouverte ¢ bas revenu (PΔB de 2,8Mds USD et PΔB par
habitant de 1360 USD en 2018), enclavée dans lȇAfrique du Sud avec laquelle elle est
commercialement, budgétairement (via les transferts de migrants) et monétairement
«troitement liée au sein de lȇUnion Douaniªre dȇAfrique australe (SACU) et de la ]one
mon«taire commune. Le Lesotho reste dans la catégorie des pays les moins avancés avec
un niveau de revenu mo\en inf«rieur, la pauvreté et les problèmes sociaux (VΔH/SΔDA
notamment (25 % des adultes, 2e tau[ le plus «lev« au monde)) demeurant des enjeux
majeurs pour le pa\s. Le pays et son agriculture sont trªs exposés au[ aléas climatiques
et ¢ la sécheresse. Prªs de 75 % de la population vit en milieu rural et dépend
directement de lȇagriculture et de lȇélevage pour survivre. Toutefois, près de la moitié
des revenus des ménages proviennent des transferts de migrants, qui sont emplo\«s en
Afrique du Sud, notamment dans le secteur minier. Lȇeau est aujourdȇhui la principale
ressource naturelle du pa\s. Le m Lesotho Highlands Water Project } (LHWP), le projet le
plus important de lȇhistoire du pa\s, a rendu le pa\s autonome en matiªre électrique et lui
a apport« une nouvelle source de revenus, gr¤ce ¢ la vente de ses ressources h\drauliques ¢
son voisin sud-africain. La deuxième phase du Lesotho Highlands Water Project (LHWP)
pr«vo\ant la construction dȇinfrastructures ¢ Polihali.



Lib«Uia

Superficie : 111 370 kmt
Capitale : MonroYia (1 021 762 d'habitant)
Villes principales : Gbarnga, Harper, SanniqXellie, Voinjama,
ZZedrX
Langue officielle : anglais 
Langue courante : Krio
Monnaie : Dollar lib«rien, 1 EXro = 207,58 $L 
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 26 septembre, 
 comm«morant l'ind«pendance Yis-¢-Yis des �tats-Unis en 1847

Population (BanqXe Mondiale, 2016) : 4,61 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (BanqXe Mondiale, 2016) : 62 ans
Taux de croissance démographique (BanqXe Mondiale, 2016) : 2,5 %
Taux dȇalphabétisation (Estimation Unesco) : 47,6 % 
Religions : christianisme (2/3), religions traditionnelles (18%), islam (15%)

Nature du régime : pr«sidentiel, calqX« sXr celXi des
Etats-Unis dȇAm«riqXe
Chef de lȇEtat : M. George Weah
Chef du Gouvernement : Mme JeZel HoZard Ta\lor

R«SXbOiTXe dX Lib«Uia

 Chauveau



Le Lib«ria a commencé comme Xn rªglement de l'American Colonization Society (ACS), qXi croyait qXe les Noirs
aXraient de meilleures chances de liberté et de prospérité en Afrique qX'aX[ �tats-Unis. Le pa\s a d«clar« son
indépendance le 26 jXillet 1847. Les États-Unis n'ont reconnu l'indépendance dX Lib«ria qXe le 5 f«Yrier 1862,
pendant la gXerre ciYile am«ricaine. Entre le 7 janYier 1822 et le d«clenchement de la gXerre ciYile am«ricaine en 1861,
plXs de 15000 personnes de couleur libérées et nées libres qXi ont fait face ¢ l'oppression sociale et jXridiqXe aX[
�tats-Unis, ainsi qXe 3198 Afro-Caribéens, ont déménagé. Les colons ont emporté leXr culture et leXr tradition aYec
eX[. La constitXtion et le drapeaX lib«riens ont «t« calqX«s sXr ceX[ des �tats-Unis. Le 3 janYier 1848, Joseph Jenkins
Roberts, Xn Afro-américain riche et libre de Virginie qXi s'est install« aX Lib«ria, a «t« élu premier président du
Libéria. Le Lib«ria a «t« la première république africaine ¢ proclamer son indépendance et est la premiªre et la plXs
ancienne r«pXbliqXe moderne d'AfriqXe. Pendant la Seconde Guerre mondiale, le Libéria a soutenu l'effort de guerre
des États-Unis contre l'Allemagne et, ¢ son tour, les États-Unis ont investi dans des infrastructures considérables aX
Lib«ria poXr soXtenir son effort de gXerre, ce qXi a «galement aid« le pa\s ¢ moderniser et ¢ am«liorer ses principales
installations de transport a«rien. Les colons américano-libériens n'aYaient pas de bonnes relations aYec les peXples
autochtones.  Les Americo-Lib«riens se sont développés comme Xne petite élite qXi s'est accrochée aX pouvoir
politiqXe, et les membres des tribus indigènes ont «t« exclus de la citoyenneté de droit d'aînesse dans leXr propre
terre jXsqX'en 1904. En 1980, les tensions politiques li«es aX règne de William R. Tolbert ont abouti ¢ Xn coup d'État
militaire aX coXrs dXqXel Tolbert a «t« tX«, marqXant le début d'Xne instabilité politique de plXsieXrs ann«es. Cinq
ans de r«gime militaire par le Conseil de r«demption dX peXple et cinq ans de r«gime ciYil par le Parti national
d«mocratiqXe dX Lib«ria ont «t« sXiYis par les première et deuxième guerres civiles libériennes. CeX[-ci ont entra°n«
la mort de 250 000 personnes (enYiron 8% de la popXlation) et le déplacement de nombreuses autres, et r«dXit
l'«conomie dX Lib«ria de 90%.  Un accord de paix en 2003 a condXit ¢ des «lections démocratiques en 2005, dans
laqXelle Ellen Johnson Sirleaf a «t« «lXe pr«sidente, marqXant ainsi l'histoire en tant qXe premiªre femme pr«sidente dX
continent. 

Lȇambassade de France ¢ MonroYia a «t« évacuée en août 1990, en raison de la gXerre
ciYile qXi faisait rage dans le pa\s. La repr«sentation diplomatiqXe de la France aX Lib«ria a
rouvert le 13 mars 2007. 
La présence économique française se renforce depXis quelques années. Orange est la
deX[iªme compagnie de t«l«phonie (mais la premiªre en nombre dȇabonn«s) ; Total assXre
70 % de la distribXtion des carbXrants ; Bolloré est la premiªre entreprise poXr les serYices
logistiqXes maritimes et a«roportXaires ; CMA-CGM est deX[iªme transporteXr maritime
(aprªs Maersk) ; AGS a Xn qXasi-monopole dans le secteXr dX d«m«nagement ; SΔFCA et
Bollor«, par le biais de son contr¶le ¢ prªs de 40 % dX capital des soci«t«s dX groXpe SOCFΔN,
sont impliqX«s dans les trois plXs importantes plantations dȇh«Y«a aprªs celle de Firestone
(Salala RXbber Corporation, Liberian AgricXltXral Compan\ et CaYala RXbber Corporation) ;
RenaXlt, CFAO, BXreaX Veritas, Gras SaYo\e etcȐ sont actifs dans leXrs diff«rents secteXrs. Air
France/KLM a fait son retoXr aX Lib«ria ¢ la fin mars 2017, aX traYers dȇXn Yol KLM reliant
Amsterdam ¢ MonroYia.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté française aX Lib«ria est de 122
inscrits en 2018.

Malgr« la fin de lȇépidémie dȇEbola, officiellement constat«e par lȇOMS en
jXin 2016, lȇactivité économique peine à rebondir. La baisse des cours
des matières premières exportées (minerai de fer en particXlier)
repr«sente Xn choc plXs important qXȇinitialement pr«YX en raison de la
chXte des YolXmes de prodXction. Dans Xne moindre mesXre, le
d«mantªlement progressif de la mission de maintien de la pai[ de lȇONU pªse
sXr lȇactiYit«, notamment par lȇinterm«diaire dX secteXr des serYices. Le Lib«ria
est entré en récession en 2016 (-1,6 %) aprªs deX[ ann«es de croissance
atone (0,7% en 2014 et 0% en 2015). Le FMΔ projette en 2017/18 Xne reprise
de 2,6% port«e principalement par le secteXr minier (or et fer). Le pa\s est
soutenu par le Fonds monétaire international ¢ traYers Xn programme
adoss« ¢ Xne facilit« «largie de cr«dit. Les difficXlt«s macro«conomiqXes dX
Liberia ont pertXrb« la condXite dX programme (plXsieXrs critªres de
performance nȇont pas «t« respect«s). La mise en ĕXYre de mesXres
correctiYes a toXtefois permis lȇadoption des 7e et 8e reYXes dX programme.



L\bie

Superficie : 1 759 500 kmt
Capitale (2017) : Tripoli (3,072 millions d'habitants)
Villes principales : Bengha]i, Misrata
Langue officielle : Arabe 
Langues courantes : Arabe dialectal, langues berbªres, langues
touboues
Monnaie : Dinar libyen, 1 Euro = 5,42 LYD
Fête nationale : ind«termin«e (17 f«vrier : anniversaire de la
R«volution de 2011 ; 23 octobre : anniversaire de la proclamation de
la lib«ration de 2011).

Population (Banque Mondiale, 2019) : 6 777 342 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (Banque Mondiale, 2018) : 72,7 ans 
Taux de croissance démographique (Banque Mondiale, 2019) : 1,5%
Taux d’alphabétisation (2013, PNUD) : 89,5% 
Religions : Δslam sunnite (97 %) autres (3 %)

Nature du régime : Parlementaire (D«claration
constitutionnelle transitoire dȇao½t 2011 et Accord de
Skhirat)
Chef de l’Etat et du Gouvernement :  M. Faye] Sarraj
(selon lȇarticle 8 de lȇAccord de Skhirat, le Pr«sident du
Conseil pr«sidentiel a pour mandat de m repr«senter lȇEtat
dans ses relations «trangªres. })

EWaW de Lib\e (dans lȇaWWenWe
de lȇadopWion dȇXne

consWiWXWion)

 Chauveau



La Libye tire son nom d'une tribu amazighe qui «tait nomm«e Libou, qui a donn« le mot grec Libyè.
Traditionnellement, on y distingue les r«gions de Tripolitaine, de Cyr«na±que et du Fe]]an. Peupl«
originellement de Berbères, son territoire est colonisé pendant lȇAntiquit« par les Phéniciens, puis
les Grecs, avant dȇ¬tre conquis par lȇEmpire romain. Au VIIe siècle, il est conquis par les armées
arabes, qui y diffusent leur culture et leur religion. Aprªs avoir «t« soumis à divers royaumes pendant
le Moyen �ge, il passe sous le contrôle de lȇEmpire ottoman au XVie siècle. La r«gence de Tripoli
devient un v«ritable �tat avant d'¬tre directement reprise en main par l'Empire ottoman en 1835.
Derniªre possession ottomane en Afrique, l'actuel territoire de la Libye est conquis et colonisé par le
Royaume d'Italie en 1912, ¢ l'issue de la guerre italo-turque. Durant la Seconde Guerre mondiale, la
Libye italienne est envahie et occupée par les Alliés. En 1951, elle proclame son indépendance
sous la forme dȇune monarchie dirig«e par Idris Ier. En 1969, un coup d'État militaire renverse le
roi, et la République arabe libyenne est proclamée. Dªs lors, et pendant prªs de 42 ans, la Libye est
gouvernée par Mouammar Kadhafi. En 1977, le pays prend le nouveau nom de Jamahiriya arabe
libyenne populaire et socialiste. En 2011, dans le cadre des mouvements de protestation dans les
pays arabes, une rébellion éclate et se transforme bient¶t en guerre civile : avec le soutien d'une
intervention militaire internationale, les rebelles renversent Kadhafi. La Libye s'avªre cependant
incapable, aprªs la chute de Kadhafi, de trouver la stabilité politique et de construire un État de
droit : ¢ partir de 2014, le pays sombre dans une nouvelle guerre civile tandis que le gouvernement mis
en place par le processus de paix des Nations Unis fait face ¢ une r«bellion dans l'Est du pays.

La France sȇest engagée aux c¶t«s de la communauté internationale sur le fondement
des résolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) du Conseil de s«curit« des Nations unies pour
accompagner la révolution et la transition politique libyennes. Cȇest dans cette perspective
que la France a «t« ¢ lȇinitiative de la conférence internationale de Paris sur la Libye, qui
sȇest tenue le 29 mai 2018, et a permis de fixer des engagements et des «ch«ances
constitutionnels et «lectoraux. 
Le développement des relations bilatérales ainsi que lȇouverture croissante de la Libye
aprªs la r«volution ont stimulé les échanges économiques et commerciaux. La France «tait
le deuxiªme client de la Libye en 2014, soit trois places de mieux quȇen 2013. Nos relations
commerciales sont marqu«es par un d«ficit commercial structurel et fluctuant, nos
importations «tant compos«es ¢ 99% d’hydrocarbures. Les opportunités sont
nombreuses pour nos entreprises, dans tous les secteurs : hydrocarbures, transport, santé,
finances, télécommunications, eau et assainissement, «nergie, immobilier, planification et
am«nagement urbain, industrie, agro-alimentaire. La Libye constitue toutefois un terrain
difficile. Les faibles capacit«s d«cisionnelles et administratives libyennes et les conditions
s«curitaires ne facilitent pas lȇaccªs au march« libyen. La dégradation de la situation
politique et sécuritaire depuis lȇ«t« 2014 complique consid«rablement nos échanges
commerciaux. 

Lȇactivité économique nationale est largement tributaire de la situation
sécuritaire. Le PIB a freiné ¢ partir de 2015 sa chute continue gr¤ce ¢ la
s«curisation des terminaux p«troliers par lȇArm«e Nationale Libyenne (ANL) du
mar«chal Haftar. La croissance économique est redevenue positive en 2017 et
le demeurait (dans une moindre mesure) en 2018. La volatilit« du PΔB est
accentu«e par la forte dépendance de lȇ«conomie ¢ lȇactivit« pétrolière : en 2017,
les hydrocarbures ont «t« le facteur unique de croissance économique du
pays, et comptaient encore pour de 80% de la croissance en 2019 selon les
pr«visions de la Banque Mondiale. La production p«troliªre est ¢ la hausse
depuis ao½t 2016, passant de 0,27 M barils/jour (b/j) ¢ 1,17 M b/j en octobre 2019.
Toutefois, son niveau demeure inférieur ¢ celui observé durant la d«cennie
2000 (entre 1,5 et 2 M b/j par an durant cette p«riode). Le Pr«sident de la
Compagnie p«troliªre nationale (NOC), M. Sanalla, a d«clar« le 20 novembre 2019 ¢
Tunis que la NOC envisageait un plan dȇinvestissement 2020-2024, pour que la
production nationale de p«trole atteigne 1,5 M b/j en 2020 et 2,1 M b/j en 2024.



MadaJaVcaU

SXSHUILFLH : 587 040 km²
CaSLWaOH (2018) : Tananarive (1,275 million d'habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Tamatave, Antsirabe, Fianarantsoa, Majunga,
Tul«ar, Diego-Suarez
LaQJXHV RIILFLHOOHV : malgache, fran©ais
MRQQaLH : ariary, 1 Euro = 4 577,61 Ariary
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 26 juin, comm«morant
l'ind«pendance vis-¢-vis de la France obtenu en 1960

PRSXOaWLRQ (Banque Mondiale, 2019) : 27,05 millions dȇhabitants 
EVS«UaQFH GH YLH ¢ Oa QaLVVaQFH (Banque mondiale en 2017) : 66 ans
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (Banque Mondiale, 2017) : 2,7 %
TaX[ GȇaOSKaE«WLVaWLRQ (Banque Mondial, 2015, total adultes) : 65 %
RHOLJLRQV : culte traditionnel ax« sur le respect des anc¬tres (50 %) ;
christianisme (45 %), dont 25 % de catholiques et 20 % de protestants ;
islam (5 %

NaWXUH GX U«JLPH : r«publique
CKHI GH OȇEWaW : Andry RAJOELΔNA, «lu en d«cembre 2018

R«publique de Madagascar

 Chauveau



L'«WaEOLVVHPHQW KXPaLQ de Madagascar s'est produit entre 350 aYaQW J.-C. et 550 aSUªV J.-C. par les
SHXSOHV aXVWURQ«VLHQV LQGLaQLV«V, arrivant sur des pirogues ¢ balancier de l Δndon«sie actuelle, o» la
situation sociale et religieuse contemporaine «tait celle de l'hindouisme et du bouddhisme, avec la
culture indon«sienne indigªne. Ceux-ci ont «t« rejoints vers le ΖXH VLªFOH aprªs J.-C. par des PLJUaQWV
EaQWRXV traversant le canal du Mozambique depuis l'Afrique de l'Est. Le JURXSH HWKQLTXH PaOJaFKH
est souvent divis« en 18 VRXV-JURXSHV ou SOXV, dont les plus importants sont les Merina des hauts
plateaux du centre. Jusqu'¢ la ILQ GX XVΖΖΖH VLªFOH, l'°le de Madagascar «tait JRXYHUQ«H par un
aVVRUWLPHQW fragment« d'aOOLaQFHV VRFLRSROLWLTXHV changeantes. À partir du G«EXW du XΖXH VLªFOH, la
majeure partie de l'°le a «t« XQLH et GLULJ«H comme le RR\aXPH GH MaGaJaVFar par une s«rie de
nobles Merina. La monarchie a pris ILQ en 1897 lorsque O'°OH a «t« aEVRUE«H dans l'HPSLUH FRORQLaO
fran©ais, dont l'°le a REWHQX son LQG«SHQGaQFH en 1960. L'�tat autonome de Madagascar a depuis VXEL
TXaWUH JUaQGHV S«ULRGHV FRQVWLWXWLRQQHOOHV, appel«es r«publiques. Depuis 1992, la nation est
officiellement gouvern«e en tant que G«PRFUaWLH FRQVWLWXWLRQQHOOH depuis sa capitale, Antananarivo.
Cependant, lors d'un VRXOªYHPHQW SRSXOaLUH en 2009, le SU«VLGHQW Marc Ravalomanana a «t«
contraint de G«PLVVLRQQHU et le SRXYRLU pr«sidentiel a «t« WUaQVI«U« en mars 2009 ¢ AQGU\
RaMRHOLQa. La gouvernance constitutionnelle a «t« r«tablie en janvier 2014, lorsque HHU\
RaMaRQaULPaPSLaQLQa a «t« QRPP« SU«VLGHQW ¢ la suite d'une «lection de 2013 jug«e juste et
transparente par la communaut« internationale.

Les UHOaWLRQV entre la France et Madagascar sont GHQVHV et aPLFaOHV en raison des OLHQV
KLVWRULTXHV, FXOWXUHOV et «FRQRPLTXHV unissant nos deux pays et de la solidarit« entre
pays membres de la Commission de lȇoc«an Δndien (COΔ).
Le U«VHaX VFLHQWLILTXH et FXOWXUHO fran©ais ¢ MaGaJaVFaU est trªs GHQVH : CΖRAD (Centre
de coop«ration internationale en recherche agrnonomique pour le d«veloppement), ΖRD
(Δnstitut de recherche pour le d«veloppement), H[SHUWV WHFKQLTXHV LQWHUQaWLRQaX[ (ETΔ)
au sein de lȇΖQVWLWXW PaVWHXU GH MaGaJaVFaU (ΔPM) ; Δnstitut fran©ais de Madagascar, 29
aOOLaQFHV IUaQ©aLVHV et 23 «WaEOLVVHPHQWV KRPRORJX«V (11 000 «lªves inscrits ¢ la
rentr«e scolaire 2017-2018), soit le 5e r«seau de lȇAEFE dans le monde par le nombre
dȇ«lªves). La FRRS«UaWLRQ G«FHQWUaOLV«H entre la France et Madagascar est trªs aFWLYH : en
2017, Madagascar «tait la SUHPLªUH GHVWLQaWLRQ de lȇaLGH SXEOLTXH au G«YHORSSHPHQW
des FROOHFWLYLW«V WHUULWRULaOHV fran©aises avec 4,7 M Ȝ (3,8 M Ȝ en 2018). Les deuxiªmes
assises de la coop«ration d«centralis«e franco-malgache, organis«es ¢ Tananarive, du 5 au 7
mars 2018, ont rassembl« 450 participants fran©ais et malgaches.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« PaOJaFKH en FUaQFH est
d'environ 100 000 SHUVRQQHV tandis que 16 287 FUaQ©aLV sont LQVFULWV aX RHJLVWUH GH
MaGaJaVFaU, dont prªs de la moiti« de binationaux.

La FULVH SROLWLTXH GH 2009 a LQWHUURPSX une p«riode de FURLVVaQFH
«FRQRPLTXH entam«e en 2003. La UHSULVH «FRQRPLTXH a «t« aPRUF«H aprªs la
transition politique (2009-2013), mais elle reste LQVXIILVaQWH (5,2 % en 2018) pour
assurer un v«ritable d«veloppement du pays et de sa population. Avec un RNB par
habitant de 440 $ en 2018, Madagascar fait SaUWLH GHV Sa\V OHV PRLQV aYaQF«V
(PMA). En 2019, lȇΔndice de d«velopement humain (ΖDH) de Madagascar demeure
trªs IaLEOH (162e place sur 188 pays). Les LQ«JaOLW«V VRFLaOHs (plus de 80 % de la
population vivent en dessous du seuil de pauvret« ¢ 2 $ par jour) et J«RJUaSKLTXHV
(80 % de population vivent en zones rurales, parfois trªs enclav«es) y sont trªs
PaUTX«HV. Selon lȇindice de perception de la FRUUXSWLRQ (ΔPC) de Transparency
Δnternational, Madagascar occupe en 2019 le 158e rang sur 180 pays et territoires
dans le monde. Madagascar E«Q«ILFH du VRXWLHQ de plusieurs bailleurs. En juillet
2016, le FRQGV PRQ«WaLUH LQWHUQaWLRQal (FMΔ) a accord« une Facilit« «largie de
cr«dit (FEC) de 304,7 M $ sur 40 mois. LȇUQLRQ HXURS«HQQe joue «galement un r¶le
majeur ¢ Madagascar avec une programmation - Programme indicatif national (PΔN) -
de 492 M Ȝ au titre du 11e Fonds europ«en de d«veloppement (2014-2020).



MalaZi

Superficie : 118 484 kmt
Capitale (2018) : Lilongwe (989 318 d'habitants)
Villes principales : Blant\re, Zomba, M]u]u
Langues officielles : anglais, chichewa (langue nationale)
Langues courantes : chitumbuka, chi\ao, makua, chisena
Monnaie : Kwacha, 1 Euro = 26,00 MKW
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 6 juillet,
comm«morant l'anniversaire de l'ind«pendance en 1964

Population (2019) : 18,6 millions dȇhabitants
Espérance de vie (2018) : 63,8 ans
Taux de croissance démographique (2019) : 2,9 %
Taux dȇalphabétisation (2018) : 68,6 %
Religions : christianisme (environ 75 %), islam (18 %)

Nature du régime : r«publique multipartite ¢ r«gime
pr«sidentiel proportionnel
Chef du gouvernement et du Gouvernement : Dr
La]arus Mc Carth\ Chakwera (depuis le 23 juin 2020)

R«SXbOiTXe dX MaOaZi

 Chauveau



La partie de l'Afrique maintenant connue sous le nom de Malawi a «t«
colonisée par des groupes bantous migrateurs vers le Xe siècle. Des
siªcles plus tard, en 1891, la r«gion a «t« colonisée par les Britanniques. En
1953, le Malawi, alors connu sous le nom de Nyasaland, un protectorat
du Royaume-Uni, puis est devenu un protectorat au sein de la
Fédération semi-indépendante de la Rhodésie et du N\asaland. La
F«d«ration a «t« dissoute en 1963. En 1964, le protectorat sur le
N\asaland a pris fin et le N\asaland est devenu un pays indépendant sous
la reine Elizabeth ΖΖ sous le nouveau nom de Malawi. Deux ans plus tard,
elle est devenue une république. En acc«dant ¢ l'ind«pendance, il est
devenu un État totalitaire à parti unique sous la pr«sidence de Hastings
Banda, qui est rest« pr«sident jusqu'en 1994.  Le Malawi dispose
désormais d'une démocratie, multipartite gouvernement dirig« par un
pr«sident «lu, actuellement La]arus Chakwera .

Lȇambassadeur de France en Afrique du Sud est «galement accrédité auprªs des
autorités du Malawi.
En 2019, le commerce bilatéral entre la France et le Malawi sȇest élevé à 12 M
EUR, en baisse de prªs de 50 % par rapport ¢ 2018. Cette «volution sȇexplique
principalement par la chute de nos importations en provenance du pa\s : -70 %
pour atteindre 3 M EUR, du fait de la chute des ventes de produits issus de
lȇindustrie agroalimentaire. Cette évolution sȇexplique «galement, mais dans
une moindre mesure, par la baisse de plus de 30 % de nos exportations pour
atteindre 8,5 M EUR Ȃ forte baisse des ventes de produits informatiques (-78 %). A
noter que les équipements mécaniques, électriques et informatiques
repr«sentent notre premier poste dȇexportations (56 % en mo\enne sur cinq ans),
suivi par les produits pharmaceutiques (27 % sur cinq ans).  entreprises fran©aises
sont implant«es au Malawi : Lafarge, Total, CFAO, CMA-CGM, Bollor« Logistics, AGS,
SDV.
La communauté française au Malawi recense une soixantaine de
ressortissants fran©ais. Celle du Malawi en France, une vingtaine de personnes.

Avec un PΖB par habitant de 390 USD, le Malawi est lȇun des pays
les plus pauvres au monde. Lȇ«conomie du pa\s est trªs peu
diversifiée, particuliªrement dépendante du secteur agricole et
donc trªs vuln«rable aux chocs externes et aux effets du changement
climatique Ȃ volatilit« des prix, conditions m«t«orologiques, «pid«mies.
Le pa\s est aussi très dépendant de lȇaide internationale. La
conclusion dȇun nouveau programme avec le FMΖ en 2018 a eu des
effets bénéfiques sur la stabilisation du cadre
macroéconomique, malgr« quelques difficult«s sur le plan de
lȇassainissement des finances publiques et sur la mise en ĕuvre des
r«formes structurelles visant ¢ r«duire les vuln«rabilit«s du pa\s et ¢
diversifier la base productive Ȃ dans un climat politique par ailleurs
trªs instable et peu propice ¢ attirer des investissements.



Mali

SXSHUILcLH : 1 241 231 kmt
CaSLWaOH : Bamako (2 446 700 habitants)
VLOOHV SULQcLSaOHV : Sikasso, Koutiala, S«gou, Kayes, Mopti, Gao
LaQJXHV RIILcLHOOHV : fran©ais
LaQJXHV cRXUaQWHV : mandingue (bambara, malink«, dioula),
tamasheq, poular, senoufo, bobo, songha±
MRQQaLH : Franc CFA, 1 Euro = 657,42 FCFA
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 22 septembre,
comm«morant l'anniversaire de l'ind«pendance en 1960, vis-¢-vis
de la France

PRSXOaWLRQ (Banque mondiale, 2018) : 19 077 690 habitants
EVS«UaQcH dH YLH  ¢ Oa QaLVVaQcH (Banque mondiale, 2018) : 58 ans  
TaX[ dH cURLVVaQcH d«PRJUaSKLTXH (Banque mondiale, 2018) : 3 % 
TaX[ dȇaOSKab«WLVaWLRQ dH 15 aQV HW SOXV ((UNESCO, 2018) : 35,5 % 
RHOLJLRQV (recensement de 2009) : islam 94,8 %, christianisme 2,4 %,
animisme 2 % 

NaWXUH dX U«JLPH : r«publique parlementaire
CKHI dX JRXYHUQHPHQW (Pr«sident de la Transition) : Bah
NȇDaw (n« le 23 ao½t 1950)

R«SXbOiTXe dX MaOi

 Chauveau



Le Mali actuel faisait aXWUHIRLV partie de WURLV HPSLUHV RXHVW-aIULcaLQV qui cRQWU¶OaLHQW le cRPPHUcH
WUaQVVaKaULHQ : l'Empire du Ghana (dont le Ghana est nomm«), l'Empire du Mali (dont le Mali est nomm«) et l'
Empire Songha±. � son apog«e en 1300, l'ePSLUH dX MaOL couvrait une VXSHUILcLH environ dHX[ IRLV SOXV
JUaQdH TXH Oa FUaQcH d'aujourd'hui et s'«tendait jusqu'¢ la c¶WH RXHVW dH O'AIULTXH. � la fin du XΖXH VLªcOH,
pendant la ru«e vers l'Afrique, la FUaQcH a SULV OH cRQWU¶OH dX MaOL, en faisant une partie du SRXdaQ IUaQ©aLV.
Le SRXdaQ IUaQ©aLV (alors connu sous le nom de R«publique soudanaise) UHMRLQW le S«Q«JaO en 1959,
obtention de O'LQd«SHQdaQcH en 1960 sous le nom de F«d«UaWLRQ dX MaOL. Peu de temps aprªs, aprªs le
UHWUaLW du S«Q«JaO de la f«d«ration, la R«publique soudanaise s'est d«clar«e R«publique ind«pendante du Mali.
Aprªs une ORQJXH S«ULRdH de U«JLPH ¢ SaUWL XQLTXH, un cRXS d'�WaW HQ 1991 a cRQdXLW ¢ la r«daction d'une
QRXYHOOH cRQVWLWXWLRQ et ¢ l'«tablissement du Mali en tant qu'�WaW d«PRcUaWLTXH et PXOWLSaUWLWH. En janvier
2012, un cRQIOLW aUP« a «clat« dans le nord du Mali, au cours duquel des UHbHOOHV WRXaUHJV ont pris le
cRQWU¶OH d'un WHUULWRLUH dans le QRUd et d«clar« en avril la V«cHVVLRQ d'un QRXYHO �WaW, O'A]aZad. Le conflit a
«t« compliqu« par un coup d'�tat militaire qui a eu lieu en mars et des combats plus tard entre les Touareg et
d'autres factions rebelles. En r«ponse aux gains territoriaux, l'aUP«H IUaQ©aLVH a lanc« l'RS«UaWLRQ SHUYaO en
janvier 2013. Un mois plus tard, les forces maliennes et fran©aises ont repris la majeure partie du nord.
�OHcWLRQV SU«VLdHQWLHOOHV ont eu lieu le 28 juillet 2013, avec un deuxiªme tour de scrutin le 11 ao½t, et des
«lections l«gislatives ont eu lieu les 24 novembre et 15 d«cembre 2013. Un coup d'�tat est actuellement en
cours au Mali. Le 18 ao½t 2020, le SU«VLdHQW et le PUHPLHU PLQLVWUH du pays ont «t« aUU¬W«V par l'arm«e ¢ la
VXLWH d'XQH PXWLQHULH provoqu«e par des manifestations contre des difficult«s «conomiques persistantes et
une d«t«rioration de la situation en matiªre de s«curit« nationale, et le lendemain, tous deux ont d«missionn«.

Le Mali et la France entretiennent des UHOaWLRQV «WURLWHV et cRQILaQWHV tant pour
des raisons historiques et culturelles que du fait de la pr«sence en France dȇune
importante diaspora malienne. Les UHOaWLRQV SROLWLTXHV se sont dHQVLIL«HV ces
derniªres ann«es et comptent de nombreuses visites bilat«rales.
Notre cRRS«UaWLRQ «cRQRPLTXH est aQcLHQQH, VROLdH. La France reste le SULQcLSaO
SaUWHQaLUH «cRQRPLTXH dX MaOL : 1er employeur direct priv«, 1er en nombre
dȇentreprises pr«sentes sur le sol malien, principal contributeur «tranger aux recettes
de lȇ�tat (20 % du total), 2d investisseur aprªs les miniers. Les HQWUHSULVHV
IUaQ©aLVHV sont notamment SU«VHQWHV dans le QXP«ULTXH (Orange, Thomso
Broadcast), les PHdLaV (Canal Plus), la ORJLVWLTXH (Bollore), les SURdXLWV UaIILQ«V
(Total), OȇaJURaOLPHQWaLUH (Castel, GΔE AMΔ), le WUaQVSRUW a«ULHQ (Air France, Servair),
le BTP (Sogea-Satom, Ra]el) la VRXV-WUaLWaQcH PLQLªUH (JA Delmas), les VHUYLcHV
baQcaLUHV (BNP Paribas), les WLWUHV HW dRcXPHQWV V«cXULV«V (Oberthur).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la cRPPXQaXW« PaOLHQQH HQ FUaQcH
est d'environ 90 000 SHUVRQQHV titulaires de titres de s«jour valides en 2019 tandis
que la cRPPXQaXW« IUaQ©aLVH aX MaOL est de 8 592 FUaQ©aLV enregistr«s.

Le Mali est un Sa\V HQ d«YHORSSHPHQW, avec 65 % dH VRQ WHUULWRLUH HQ U«JLRQ
d«VHUWLTXH ou VHPL-d«VHUWLTXH. L'activit« «conomique est surtout limit«e autour
de la r«gion fluviale irrigu«e par le fleuve Niger. Environ 10 % dH Oa SRSXOaWLRQ est
QRPadH et environ 80 % WUaYaLOOH daQV O'aJULcXOWXUH RX Oa S¬cKH. L'activit«
industrielle est concentr«e autour des activit«s agricoles. L'exportation constitue
une trªs importante manne de revenus. Le Mali d«SHQd dH O'aLdH «WUaQJªUH et
est trªs vuln«rable aux fluctuations des prix mondiaux du coton, son exportation
principale. L'«conomie malienne connait des IaLbOHVVHV dans plusieurs secteurs :
O'aJULcXOWXUH est IUaJLOH face aux V«cKHUHVVHV, r«p«titives depuis les ann«es 1970
; la baLVVH dHV cRXUV dHV PaWLªUHV SUHPLªUHV a «galement un impact trªs n«gatif
; la KaXVVH dHV cR½WV dH SURdXcWLRQ et le VHcWHXU LQdXVWULHO SHX d«YHORSS«,
entraine une grande importation des biens de consommation ; le Mali est
«galement cRQIURQW« aX SURbOªPH dH Oa dHWWH. L'RU occupe la SUHPLªUH SOacH
dans les UHcHWWHV d'H[SRUWaWLRQ du Mali (70 % en 2012 soit 15 % de son PΔB) suivi
du b«WaLO, du cRWRQ et du IHU. D'autres produits comme O'aUacKLdH (360 000
tonnes produites en 2003) s'H[SRUWHQW IRUWHPHQW.



MaUoc

Superficie : 446.550 Km²
Capitale (2014) : Rabat (577 827 habitants)
Villes principales : Casablanca, Fªs, Tanger, Meknªs, Marrakech,
Sal«, Agadir
Langues officielles : arabe, tamazight
Langues courantes : arabe dialectal (darija), langues berbªres,
français (commerce, politique, diplomatie)
Monnaie : dirham marocain, 1 Euro = 10,87 MAD
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 30 juillet,
comm«morant l'intronisation du Roi Mohammed VΔ en 1999

Population (2018) : 35,7 millions dȇhabitants 
Espérance de vie : 76 ans
Taux de croissance démographique : +1,3%
Taux dȇalphabétisation : 67,1% (84% pour les 15-24 ans)
Religions : islam sunnite de rite mal«kite (99 %), christianisme, juda±sme
(1 %)

Nature du régime : Monarchie constitutionnelle
Chef de lȇEtat : le Roi Mohammed VΔ (intronis« le 30 juillet
1999)
Chef de gouvernement : M. Saad Eddine El Othmani
(nomm« depuis le 5 avril 2017)

RR\aXme dX MaURc

 Chauveau



La région du Maroc actuel est habitée depuis l'époque paléolithique  entre 190 000 et 90 000 av. J.-C.. L'Afrique du
Nord-Ouest et le Maroc ont «t« lentement entraînéd dans le monde méditerranéen «mergent plus large par les
Phéniciens, qui ont «tabli des colonies et des «tablissements commerciaux au d«but de la p«riode classique. Mogador «tait
une colonie ph«nicienne dªs le VΔe siªcle avant JC. Le Maroc est devenu plus tard un royaume de la civilisation africaine
du nord-ouest de l'ancienne Carthage dans le cadre de son empire. Le premier état marocain indépendant connu «tait le
royaume berbère de Mauritanie sous le roi Baga. La Mauritanie est devenue un royaume client de l'Empire romain
en 33 av. L'empereur Claudius a annexé la Mauritanie directement en tant que province romaine en 44 après J.-
C..Lors de la crise du ΖΖΖe siècle, des parties de la Mauritanie ont «t« reconquises par les tribus berbères. La domination
romaine directe s'est limit«e à quelques villes c¶tiªres, telles que Septum ( Ceuta ) en Mauretania Tingitana et Cherchell en
Mauretania Caesariensis , à la fin du ΔΔΔe siªcle. L'Empire romain a perdu ses possessions restantes en Maur«tanie aprªs
que la région a été dévastée par les Vandales en 429 aprªs JC. Aprªs ce point, les rois mauro-romains locaux ont pris le
contr¶le. L'Empire romain d'Orient sous contr¶le byzantin rétablit la domination impériale directe de Septum et
Tingidans les ann«es 530. La conquête musulmane du Maghreb, qui a commenc« au milieu du VΖΖe siècle, a «t« r«alis«e
par le califat omeyyade au d«but du siªcle suivant. Δl a apport« à la fois la langue arabe et l' islam dans la r«gion.Le 
premier État marocain a «t« fond« par Ζdris Ζ en 788 après J.-C., le pays a «t« gouverné par une série de dynasties

indépendantes, atteignant son apogée sous la domination almoravide et almohade, alors qu'il couvrait des parties de la
p«ninsule ib«rique et du nord-ouest de l'Afrique. L'Empire portugais a commenc« au Maroc au XVe siècle, suite aux
conqu¬tes portugaises le long de la c¶te marocaine, en fondant des colonies qui ont dur« jusqu'aux XVΖΖe et XVΖΖΖe
siècles. Les dynasties Marinid et Saadi ont résisté à la domination étrangère jusqu'au XVΖΖe siècle, permettant au
Maroc de rester le seul pays d'Afrique du Nord-Ouest à éviter les ottomans. La dynastie alaouite, qui rªgne encore
aujourd'hui, prend le pouvoir en 1631. La situation strat«gique du pays prªs de l'embouchure de la M«diterran«e suscite
l'int«r¬t de l'Europe, et en 1912, le Maroc est divisé en protectorats français et espagnol, avec une zone internationale à
Tange . Δl a retrouv« son indépendance en 1956 et est depuis resté relativement stable et prospªre.

Nos relations bilatérales, traditionnellement excellentes, sont marqu«es par un
dialogue dense et régulier depuis le milieu des ann«es 1990.
La France reste un partenaire économique majeur du Maroc, malgr« lȇaccroissement
de la concurrence dans les domaines du commerce et des investissements. Les
exportations françaises vers le Maroc ont connu l«ger recul de 2% en 2017. Les
exportations marocaines à destination de la France ont augmentées de 52% entre
2012 et 2017. Cette hausse est concentrée sur les produits textiles, les composants
électriques et électroniques et les produits agroalimentaires. La France maintient son
rang de premier investisseur étranger au Maroc. En 2017, la France a r«alis« 31,4% (737
M EUR) du flux net total des ΔDE reçus par le Royaume, largement concentr«s dans
lȇindustrie. Avec plus de 900 filiales dȇentreprises françaises recens«es, le Maroc est la
premiªre destination des investissements français sur le continent africain. A noter que 33
des 40 entreprises du CAC 40 sont pr«sentes au Maroc.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« marocaine en France est estim« à
1,5 millions de personnes tandis que la communaut« française au Maroc est de 54 043
ressortissants «taient inscrits au registre des Français «tablis hors de France fin 2017, dont
53% de binationaux.

Le Maroc a renoué avec la croissance économique depuis le d«but des ann«es 2000, mais
celle-ci reste corrélée au secteur agricole et à la conjoncture mondiale. Le pays sȇapplique
à favoriser une meilleure r«silience de lȇ«conomie marocaine aux fluctuations agricoles. En ce
sens, dȇimportantes réformes ont ainsi vu le jour dans le cadre dȇune stratégie de
diversification sectorielle (d«compensation de lȇessence, du gasoil et du fuel industriel,
amorce de fiscalisation du secteur agricole, r«forme de la TVA, adoption dȇune LOLF, nouveau
plan de d«veloppement industriel). Lȇadoption de ces réformes a «t« facilitée par des
conditions exogènes favorables (baisse du cours du p«trole, bonne pluviom«trie, reprise de
lȇactivit« europ«enne). La dette publique atteint 84% du PΖB en 2018. Si la dette a atteint un
niveau «lev«, notamment du fait de la forte hausse de lȇendettement des entreprises publiques,
le risque propre est contrebalanc« par une gestion active (78% dȇencours interne, co½t moyen
de 4,3% et maturit« à plus de 6 ans).  Le taux de chômage peine à diminuer, touchant 9,8% de
la population active en 2018. Δl touche principalement les jeunes (26% des 15-24 ans).  Le
Roi insiste r«guliªrement sur lȇambition de faire du Maroc un pays émergent et pionnier
sur le continent. A cette fin, le Maroc a d«cid« de compléter son dispositif de zones
franches (Tanger) et ses plans de développement sectoriels (agriculture, tourisme, p¬che,
p¶les de comp«titivit«) par une dynamique de d«veloppement r«gional vers lȇAfrique
subsaharienne, afin de trouver de nouvelles sources de croissance.



MaXULce

Superficie : 1 865 kmt et 1,1 million de km2 de ]one «conomique
e[clusive (ZEE)
Capitale (2015) : Port Louis (2 621 habitants)
Villes principales : Quatre Bornes, Curepipe, Rose-Hill
Langues officielles : anglais, fran©ais
Langue courante : cr«ole
Monnaie : la roupie mauricienne, 1 Euro = 48,37 MUR
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 12 mars,
comm«morant le jour de lȇind«pendance vis-¢-vis du Ro\aume-Uni
en 1968

Population (2018, Banque Mondiale) : 1,27 million dȇhabitants
Espérance de vie à la naissance (Banque Mondiale, 2017) : 75 ans
Taux de croissance démographique (2018, Banque Mondiale) : 0,1 %
Taux dȇalphabétisation (total adultes) : 91 % 
Religions : hindouisme (48,5 %), christianisme (32,7 %), islam (17,3 %),
bouddhisme/tao±sme (1 %).

Nature du régime : parlementaire
Président de la République (depuis le 2 d«cembre 2019)
: M. Prithvirajsing ROOPUN
Chef du gouvernement (et de lȇe[«cutif) : M. Pravind
JUGNAUTH

R«SXbOLTXe de MaXULce

 Chauveau



Ancienne colonie néerlandaise (1638-1710) et française (1715-1810),
Maurice est devenue une possession coloniale britannique en 1810 et cela
jusqu'en 1968, ann«e de son ind«pendance. La colonie britannique de Maurice
incluait jadis les territoires actuels de Maurice, de Rodrigues, les °les
lointaines d'Agaléga, Saint-Brandon, l'archipel des Chagos et les
Seychelles. Les territoires mauriciens se réduisirent progressivement avec la
création d'une colonie sp«cifique des Seychelles en 1903. Aujourd'hui, la
souveraineté sur l'archipel des Chagos est disput«e entre Maurice et le
Royaume-Uni. Le Ro\aume-Uni amputa en effet l'archipel du territoire
mauricien en 1965, trois ans avant son ind«pendance. Δl d«peupla graduellement
l'archipel de sa population indigªne et loua sa plus grande °le, Diego Garcia,
au[ États-Unis, qui en firent une base militaire. L'accès ¢ l'archipel est
interdit aux touristes, au[ médias et ¢ ses anciens habitants. Maurice
revendique aussi, ¢ la France, sa souveraineté sur la petite °le Tromelin.

Voisine par La Réunion, la France entretient dȇexcellentes relations bilatérales avec
Maurice. En juin 2010, les deu[ pa\s ont signé un accord bilatéral de cogestion relatif à
lȇ°le de Tromelin et ¢ ses espaces maritimes environnants. Le processus de ratification
nȇest pas achev« en France. G«ographiquement voisines, les m °les sĕurs } de La Réunion
et de Maurice entretiennent une relation très dense, notamment en termes de
coop«ration. Une antenne de la r«gion de La R«union est install«e ¢ �bªne.
La France mªne une action dynamique dans le secteur de la formation, de
lȇéducation, de lȇenseignement supérieur et de la recherche, avec des coop«rations
interuniversitaires et des programmes de bourses. La France soutient ¢ Maurice, ¢ travers
lȇAgence pour lȇenseignement du fran©ais ¢ lȇ«tranger, un réseau dȇécoles françaises
dȇexcellente réputation (cinq «tablissements, 5 000 «lªves, au[ 2/3 a\ant la nationalit«
mauricienne). Dans la lign«e du discours de Ouagadougou, la France soutient «galement
lȇimplantation de grandes «coles fran©aises ¢ Port Louis.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté mauricienne en France est
de 16 229 Mauriciens (hors mineurs)  tandis que la communauté française à Maurice
est de 11 567 Français inscrits au registre au 31 octobre 2019, dont 49,7 % de
binationau[. Chaque ann«e, 420 000 touristes français en moyenne visitent ce pays. 

Classée par la Banque mondiale parmi la cat«gorie des m pays à revenus intermédiaires, de la
tranche supérieure } (PRΔTS), Maurice a connu une croissance de 3,8 % du PΖB en 2018.
Lȇéconomie mauricienne (14 Md $ de PΔB en 2018), prospère et relativement diversifi«e, fait toutefois
face ¢ un ralentissement depuis la crise de 2008. Les secteurs de la canne ¢ sucre, du te[tile et du
tourisme, qui ont fait la prosp«rit« du pa\s, connaissent une d«croissance progressive, d«gradant la
situation «conomique. La stratégie 2030 de Maurice fixe lȇobjectif pour le pays de rejoindre la
catégorie des pays développés. Le programme de Pravind Jugnauth «tait centré sur le social
(hausse des pensions de retraite par e[emple), le renforcement du secteur public (cr«ation de 10
000 emplois publics), la lutte contre la drogue, la tolérance zéro contre la fraude et la
corruption et la fin du plastique en 2030. Le succªs de la strat«gie 2030 d«pendra en grande partie
des d«cisions du nouveau gouvernement en matiªre de relance de lȇ«conomie (en matiªre dȇ«conomie
du savoir, de mont«e des comp«tences, la mont«e en gamme et de r«gulation des services fiscau[,
dȇeffectivit« de lȇ«conomie bleue). � ce jour, Maurice dispose dȇun climat des affaires attractif pour
les investisseurs : 1er rang en Afrique (20e dans le monde), selon le rapport Doing Business 2019 de
la Banque mondiale, qui mesure la r«glementation des affaires et son application effective dans 190
«conomies. Le total des actifs du s\stªme financier est quatre fois sup«rieur au PΔB, et les actifs du
secteur bancaire repr«sentent plus de trois fois le PΔB (12,4 milliards USD en 2018). Cependant,
lȇattractivité fiscale de Maurice, telle que dévoilée dans les Mauritius Leaks le 23 juillet 2019,
pénalise les revenus fiscaux de certains pays africains en développement.



Mauritanie

Superficie : 1,03 PLOOLRQ NPt
Capitale (2013) : NRXaNcKRWW (958 399 KabLWaQWV)
Villes principales : NRXadKLbRX, RRVVR
Langue officielle : AUabH
Langue courante : IUaQ©aLV
Monnaie : RXJXL\a, 1 EXUR = 43,58 MRU
F¬te nationale : La I¬WH QaWLRQaOH VH WLHQW OH 28 QRYHPbUH,
cRPP«PRUaQW OH MRXU dH OȇLQd«SHQdaQcH YLV-¢-YLV dH Oa FUaQcH HQ
1960

Population (2019, BaQTXH MRQdLaOH) : 4,5 PLOOLRQV dȇKabLWaQWV 
Esp«rance de vie ¢ la naissance (BaQTXH MRQdLaOH, 2018) : 64 aQV
Tau[ de croissance d«mographique (2018, BaQTXH MRQdLaOH) : 2,8 %
Tau[ dȇachªvement de lȇ«cole primaire (BaQTXH PRQdLaOH, 2018) :
99,9 % 
Religions : LVOaP 99% (UHOLJLRQ RIILcLHOOH)

Nature du r«gime : R«SXbOLTXH LVOaPLTXH
Chef de lȇEtat : MRKaPHd OXOd CKHLNK EO GKa]RXaQL
Premier ministre : MRKaPHd OXOd BLOaO

R«pXbliqXe islamiqXe de
MaXritanie

 Chauveau



LH Sa\V WLUH VRQ QRP GH O'DQFLHQ UR\DXPH EHUEªUH GH 0DXU«WDQLH, TXL
H[LVWaLW GX ΔΔΔH VLªFOH aYaQW QRWUH ªUH aX VΔΔH VLªFOH GH QRWUH ªUH GaQV OH MaURF
PRGHUQH HW GaQV O'RXHVW GH O' AOJ«ULH. AYDQW O'LVODPLVDWLRQ GH Oa U«JLRQ SaU OHV
FRQTX¬WHV aUabHV aX VΔΔΔH VLªFOH, Oa 0DXULWDQLH «WaLW KDELW«H SaU GHV %HUEªUHV
GHSXLV OH ΔΔΔªPH VLªFOH. LH Sa\V a FRQQX XQH S«ULRGH GH IDLEOH GRPLQDWLRQ
SRUWXJDLVH VXU OHV F¶WHV. La MaXULWaQLH HVW GHYHQXH XQH FRORQLH IUDQ©DLVH
ORUV GH Oa UX«H HXURS«HQQH SRXU O'AIULTXH. ASUªV ¬WUH GHYHQXH LQG«SHQGaQWH GH
Oa FUaQFH HQ 1960 GH O'AIULTXH RFFLGHQWaOH IUaQ©aLVH, O'LQG«SHQGaQFH GH Oa
MaXULWaQLH a «W« FDUDFW«ULV«H SDU GHV FRXSV G'�WDW U«FXUUHQWV HW GHV
S«ULRGHV GH U«JLPH PLOLWDLUH DXWRULWDLUH, GRQW Oa SOXV U«FHQWH GaWH GH 2008
HW GLULJ«H SaU OH J«Q«UaO 0RKDPHG 2XOG AEGHO A]L] . LH 16 aYULO 2009, A]L] a
G«PLVVLRQQ« GH O'DUP«H SRXU VH SU«VHQWHU aX[ «OHFWLRQV SU«VLGHQWLHOOHV GX
19 MXLOOHW, TX'LO a UHPSRUW«HV. L'«OHFWLRQ SU«VLGHQWLHOOH PaXULWaQLHQQH GH 2019
a «W« VLJQaO«H FRPPH Oa SUHPLªUH WUDQVLWLRQ SDFLILTXH GX SRXYRLU GX Sa\V
GHSXLV O'LQG«SHQGaQFH.

La FUaQFH HQWUHWLHQW aYHF Oa MaXULWaQLH GHV UHODWLRQV KLVWRULTXHPHQW SULYLO«JL«HV.
EQ 2019, OHV «FKDQJHV FRPPHUFLDX[ HQWUH Oa FUaQFH HW Oa MaXULWaQLH VH VRQW «OHY«V
¢ 291 0Ȝ. La baOaQFH FRPPHUFLaOH bLOaW«UaOH HVW H[F«GHQWDLUH SRXU OD )UDQFH GH
103,1 MȜ aX SUHPLHU VHPHVWUH 2020, FRQWUH 75,2 MȜ aX SUHPLHU VHPHVWUH 2019. LHV
LPSRUWDWLRQV IUaQ©aLVHV aWWHLJQHQW 15,6 0Ȝ aX SUHPLHU VHPHVWUH 2020 FRQWUH 31,1
MȜ HQ 2019. LHV H[SRUWDWLRQV IUaQ©aLVHV DXJPHQWHQW TXaQW ¢ HOOHV GH 11,6% HQ
2020, SRXU aWWHLQGUH 118,70Ȝ. La FUaQFH HVW OH 7ªPH IRXUQLVVHXU GH Oa MaXULWaQLH,
QRWaPPHQW VȇaJLVVaQW GH OȇaJURaOLPHQWaLUH HW GHV SURGXLWV SKaUPaFHXWLTXHV. UQH
VRL[DQWDLQH GȇHQWUHSULVHV IUDQ©DLVHV (VHORQ XQH aFFHSWLRQ OaUJH), GRQW FHUWaLQHV
ILOLaOHV GH JURXSHV IUaQ©aLV, VRQW SU«VHQWHV HQ MaXULWaQLH. EOOHV VRQW DFWLYHV GaQV
GLYHUV VHFWHXUV («QHUJLH, FRQVWUXFWLRQ, ORJLVWLTXH, baQTXH HW aXWUHV VHUYLFHV) HW
FU«HQW SUªV GH 3000 HPSORLV GLUHFWV HW LQGLUHFWV HQ MaXULWaQLH.
SHORQ OH MLQLVWªUH GHV AIIaLUHV «WUaQJªUHV, Oa FRPPXQDXW« PDXULWDQLHQQH GH
FUaQFH HVW GH 18 099 0DXULWDQLHQV GLVSRVaQW GȇXQ WLWUH GH V«MRXU (2019)  WaQGLV TXH
Oa FRPPXQDXW« IUDQ©DLVH HQ MaXULWaQLH HVW GH 1 834 )UDQ©DLV LQVFULWV (2019).

La MaXULWaQLH a E«Q«ILFL« GȇXQ HQYLURQQHPHQW LQWHUQDWLRQDO IDYRUDEOH HQ 2019, GaQV OH FRQWH[WH GH Oa
KDXVVH GHV SUL[ GHV PLQHUDLV H[SRUW«V SaU OH Sa\V HW GH Oa IDLEOH KDXVVH GHV SUL[ GX S«WUROH
LPSRUW«. SHORQ OHV GRQQ«HV GH Oa BaQTXH PRQGLaOH, Oa FURLVVaQFH «FRQRPLTXH a FRQVLG«UabOHPHQW
aXJPHQW«, GH 3,6 % HQ 2018 ¢ 5,9 % HQ 2019. LHV SU«YLVLRQV GH FURLVVDQFH HQ 2020, LQLWLaOHPHQW HVWLP«HV
¢ 6,3%, GHYUaLHQW ¬WUH OLPLW«HV ¢ 3,2% GaQV OH FRQWH[WH GH Oa SaQG«PLH GH COVΔD 19. BLHQ TXH Oa GHWWH
SXbOLTXH VRLW YLabOH (65,8% GX PΔB HQ 2020), OH ULVTXH JORbaO HW H[WHUQH GH VXUHQGHWWHPHQW UHVWH «OHY«. LH
VHFWHXU EDQFDLUH UHVWH SaU aLOOHXUV H[SRV« ¢ XQ ULVTXH GH PDQTXH GH OLTXLGLW«. LȇDFWLYLW« «FRQRPLTXH
GHYUaLW UHERQGLU HQ 2021-2022 JU¤FH ¢ XQH UHSULVH GHV LQYHVWLVVHPHQWV GLUHFWV «WUDQJHUV (ΔDE) HW ¢
XQH DXJPHQWDWLRQ GH OD SURGXFWLRQ H[WUDFWLYH. ΔQLWLaOHPHQW aWWHQGXHV SRXU 2022, OHV SUHPLªUHV
UHFHWWHV GȇH[SORLWDWLRQ GX JD] G«FRXYHUW aX OaUJH GHV F¶WHV SRXUUaLHQW FHSHQGaQW Qȇ¬WUH SHU©XHV TXȇ¢
FRPSWHU GH 2023. AILQ GȇaSSX\HU Oa MaXULWaQLH IaFH ¢ Oa FULVH VDQLWDLUH, Oa )UDQFH a VRXWHQX OH SODQ GH
ULSRVWH PDXULWDQLHQ ¢ WUaYHUV OȇAJHQFH IUaQ©aLVH GH G«YHORSSHPHQW. UQH DLGH EXGJ«WDLUH GH 2,5 0Ȝ a
«W« RFWUR\«H SRXU OH SLOLHU VaQLWaLUH aLQVL TXȇXQ ILQDQFHPHQW GH 10 0Ȝ GHVWLQ« ¢ UHQIRUFHU XQ GLVSRVLWLI
GH ILOHWV VRFLaX[ HW GH WUaQVIHUWV PRQ«WaLUHV. A Oa GHPaQGH GH Oa MaXULWaQLH, XQ SUHPLHU DFFRUG GH
VXVSHQVLRQ GX VHUYLFH GH OD GHWWH SRXU Oa S«ULRGH aOOaQW GX 1HU PaL aX 31 G«FHPbUH 2020 a «W« VLJQ«
SRXU XQ PRQWaQW GH 5,3 PLOOLRQV GȇHXURV, HQ aFFRUG aYHF OH COXb GH PaULV. Lȇ«FK«aQFH GH SaLHPHQW, TXL
GHYaLW LQWHUYHQLU HQ 2021, a ILQaOHPHQW «W« UHSRXVV«H HQ 2022. EQILQ, Oa 0DXULWDQLH a HQWUHSULV XQH
SROLWLTXH GH UHODQFH GX WRXULVPH. LȇabVHQFH GȇLQFLGHQWV V«FXULWaLUHV VLJQLILFaWLIV GaQV OH Sa\V GHSXLV
2011 a SHUPLV ¢ Oa FUaQFH GH VRXWHQLU FHWWH G\QaPLTXH, ¢ WUaYHUV XQ aVVRXSOLVVHPHQW VXFFHVVLI GX ]RQaJH
V«FXULWaLUH GH Oa FaUWH aX[ m FRQVHLOV aX[ YR\aJHXUV }, GȇabRUG HQ PaUV 2017 SXLV HQ PaUV 2019.



Mo]ambiqXe

Superficie : 782 574 kmt
Capitale (2017) : Maputo (1,088 million d'habitants)
Villes principales : Beira, Nampula, Quelimane, Pemba, Nacala,
Tete, Chimoio, Ma[i[e, Matola, Angoche
Langue officielle : portugais
Monnaie : metical, 1 Euro = 91,47 MZN
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 25 juin, comm«morant
l'ind«pendance vis-¢-vis du Portugal obtenu 1975

Population (2019) : 30,4 millions dȇhabitants
Espérance de vie (2019) : 60 ans
Taux de croissance démographique (2019) : +2,6 %
Taux d’alphabétisation de la population agée de 15 à 24 ans (2018) :
70,9 %
Religions : christianisme (56,1 %, dont catholicisme : 28,4 %), islam (17,9
%), animisme (17,8 %), sans religion (8,2 %)

Nature du régime : r«gime pr«sidentiel, multipartisme
Chef de l’Etat : Filipe NYUSΔ (investi le 15 janvier 2015,
r««lu le 15 octobre 2019)

République du Mozambique

 Chauveau



Entre le premier et le cinquième siècle de notre ªre, les peuples de langue
bantoue ont migré vers le Mo]ambique actuel depuis le nord et l'ouest. Le nord du
Mo]ambique se trouve dans les ali]«s de la mousson de l'oc«an Δndien. Entre les
VIIe et XIe siècles, une série de villes portuaires swahili se sont d«velopp«es ici,
ce qui a contribu« au d«veloppement d'une culture et d'une langue swahili distinctes
. � la fin du Mo\en �ge, ces villes «taient fr«quent«es par des commer©ants de
Somalie, d'�thiopie, d'�g\pte, d'Arabie, de Perse et d'Δnde. Le vo\age de Vasco da
Gama en 1498 a marqué l'arrivée des Portugais, qui ont commenc« un
processus graduel de colonisation et de peuplement en 1505. Aprªs plus de
quatre siªcles de domination portugaise, le Mo]ambique a acc«d« ¢
l'indépendance en 1975, devenant la R«publique populaire du Mo]ambique peu
aprªs. Aprªs seulement deux ans d'indépendance, le pa\s a sombr« dans une
intense et longue guerre civile qui dure de 1977 ¢ 1992. En 1994, le Mo]ambique
a tenu ses premières élections multipartites, et est depuis resté relativement
stable   , m¬me si elle se heurte encore ¢ un faible insurrection d'intensit«. 

La France entretient avec le Mo]ambique une relation de voisinage ancienne
dans lȇoc«an Δndien. Les départements de la Réunion et Mayotte, qui
rassemblent un million dȇhabitants, sont des vecteurs importants de la coop«ration
bilat«rale. La France possªde une vaste zone économique exclusive dans le
canal du Mozambique, autour des °les �parses. 
Le Centre culturel franco-mozambicain (CCFM) de Maputo et le l\c«e Gustave
Eiffel sont des vecteurs du rayonnement de notre langue et de notre culture au
Mo]ambique. En matiªre de coop«ration universitaire et scientifique, la France
d«veloppe les relations entre chercheurs français et mozambicains dans
diff«rents domaines (fran©ais langue «trangªre, sciences humaines et sociales,
sciences marines).En matiªre de coopération linguistique, le nombre
d’apprenants du français a «t« multiplié par 10 en 10 ans (de 50 000 ¢ 500 000
apprenants).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« mo]ambicaine en France
est de 320 personnes en 2020 tandis que la communaut« fran©aise est de 570
inscrits.

Aprªs des années de forte croissance, lȇ«conomie du Mo]ambique a connu en 2016 (3,8 %),
en 2017 (3,7 %) et en 2018 (3,25 %) un fort ralentissement (contre 7 % en mo\enne entre
2010 et 2015). Les cyclones Δdai et Kenneth, survenus en mars et avril 2019, et la crise du
COVID-19 ont fragilisé davantage l’économie mozambicaine. Des r«v«lations faites en
avril 2016 sur des emprunts dȇ1,4 milliard USD, r«alis«s depuis 2013 par des entreprises
publiques mozambicaines, avec garantie souveraine, dans des conditions opaques, et dont
lȇe[istence nȇavait pas «t« signal«e au FMΔ, ont conduit ¢ la suspension du programme du
FMI (adopt« en d«cembre 2015) et de l’aide budgétaire (264,7 M USD, soit 10 % du budget)
de plusieurs pa\s partenaires du d«veloppement. La somme des m dettes cachées } souscrites
sous le mandat du pr«sident Guebu]a (2010 Ȃ 2015) sȇélève au total à 2,2 milliards USD.
Lȇ«conomie du pa\s est fragilis«e, avec une dette publique de 110,5 % du PIB fin 2018. Des
n«gociations ont repris entre le FMΔ et le Mo]ambique sur la possibilit« dȇun programme sans
financement (Staff Monitored Programm). Si les investissements étrangers ont diminué ces
derniªres ann«es (baisse continue des flu[ dȇΔDE pass«s de 6,2 Mds USD en 2013 ¢ 3,1 Mds
USD en 2016, tendance qui sȇest poursuivie en 2017), les grands projets gaziers au Nord du
Mo]ambique (projets Coral LNG, Mo]ambique LNG et Rovuma LNG) nȇont pas «t« compromis.
Les retomb«es budg«taires dȇimportance pour le Mo]ambique ne sont n«anmoins pas
attendues avant 2023/2024 (et pourraient devenir trªs significatives entre 2025 et 2030).



NaPLbLe

Superficie : 824 148 km2
Capitale (2011) : Windhoek (325 858 d'habitants)
Villes principales : Rundu, WalYis Ba\, SZakopmund, Grootfontein,
Katima Mulilo
Langue officielle : Anglais
Langues courantes : OshiYambo (langue maternelle de 49 % de la
population), Afrikaans (11 %), Nama - Damara , Herero, RukaYango,
Allemand (2%), TsZana
Monnaie : Dollar namibien, 1 Euro = 18,13 NAD
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 21 mars,
comm«morant l'ind«pendance Yis-¢-Yis de l'Afrique du Sud obtenu
1990

Population (2017, estimations) : 2 533 800 dont OYambo 49,8 %,
KaYango 9,3 %, Damara 7,5 %, Herero 7,5 %, Blancs 6,4 %, Nama 4,8 %,
M«tis 4,1 %.
Espérance de vie  à la naissance (2017) : 64,7 ans 
Taux de croissance démographique : + 2,3 % par an
Taux dȇalphabétisation : 76,5 %
Religions : chr«tiens (85 %, dont enYiron 50 % de luth«riens), animistes
(15 %)

Nature du régime : r«gime pr«sidentiel, multipartisme
Chef de lȇEtat : M. Hage GEΔNGOB (depuis le 21/03/2015)

R«SXbOiTXe de NaPibie

 Chauveau



Pa\s le plus sec de l'Afrique subsaharienne, la Namibie est habitée depuis les temps les plus reculés par
les peuples San, Damara et Nama. Vers le XΖVe siècle, les peuples bantous immigrés sont arrivés. Depuis
lors, les groupes bantous, le plus important «tant les OYambo, dominent la population du pa\s ; depuis la fin
du XΖXe siècle, ils constituent une majorité. En 1878, le cap de Bonne-Espérance, alors colonie britannique,
annexa le port de Walvis Bay et les îles Penguin au large ; ceu[-ci sont deYenus une partie int«grante de la
nouvelle Union de l'Afrique du Sud ¢ sa cr«ation en 1910. En 1884, l'Empire allemand a «tabli la rªgle sur la
majeure partie du territoire, formant une colonie connue sous le nom de l'Afrique du Sud-Ouest allemand. Δl a
développé l'agriculture et les infrastructures. Entre 1904 et 1908, il a commis un génocide contre les
peuples Herero et Nama. La domination allemande s'est terminée en 1915 par une d«faite des forces sud-
africaines. En 1920, aprªs la fin de la Premiªre Guerre mondiale, la Société des Nations a mandaté
l'administration de la colonie en Afrique du Sud. En tant que puissance mandataire, l'Afrique du Sud a
imposé ses lois, \ compris les classifications et règles raciales. � partir de 1948, aYec le Parti national «lu au
pouYoir, cela incluait l'Afrique du Sud appliquant l'apartheid ¢ ce qui «tait alors connu comme l'Afrique du Sud-
Ouest. � la fin du XXe siècle, les soulèvements et les demandes de représentation politique par des
militants politiques africains indigªnes cherchant ¢ l'ind«pendance ont conduit l'ONU ¢ assumer la
responsabilité directe du territoire en 1966, mais l'Afrique du Sud a maintenu le pouYoir de facto . En 1973,
l'ONU a reconnu l'Organisation du peuple de l'Afrique du Sud-Ouest ( SWAPO ) comme repr«sentant officiel du
peuple namibien; le parti est domin« par les OYambo, qui constituent une grande pluralit« sur le territoire. Aprªs
la poursuite de la gu«rilla, l'Afrique du Sud a install« une administration intérimaire en Namibie en 1985. La
Namibie a obtenu son indépendance totale de l'Afrique du Sud en 1990. Cependant, WalYis Ba\ et les °les
Penguin sont rest«es sous contr¶le sud-africain jusqu'en 1994.

La relation bilat«rale entre la France et la Namibie est sans nuage. Elle bénéficie
de lȇengagement pris dªs 1980 par la France de soutenir le combat de la SWAPO
pour lȇind«pendance. 
Les échanges commerciaux bilat«rau[ sont modestes. Nos exportations sont de
lȇordre de 10 MȜ par an en mo\enne depuis 2015, sujettes ¢ de fortes hausses en
cas de grands contrats. Nos importations sȇ«lªYent ¢ enYiron 130 MȜ par an,
essentiellement de lȇuranium et des produits agricoles.
De 1991 à 2004, la France a «t« le 5e bailleur de fonds de la Namibie, aYec 70 MȜ
de dons, dȇassistance technique, et dȇaide-projet. La coopération bilat«rale est
aujourdȇhui essentiellement port«e par le Centre culturel franco-namibien (CCFN),
«tablissement binational inaugur« en 1991, qui assure la promotion du français, de
la francophonie et des cultures française et namibienne dans toutes leurs
e[pressions.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté namibienne en France
est de 47  personnes en 2020 tandis que la communauté française est de 239
inscrits, dont 28 % de double-nationau[.

La Namibie est lȇun des territoires les moins densément peuplés au monde (seulement 2,5
hab/kmt sur un territoire dȇune superficie sup«rieure ¢ celle de la France). Petite économie
ouverte, elle fait partie des pays à revenus intermédiaires, aYec un PΔB/habitant de lȇordre
de 5 619 USD, et dot« dȇun environnement des affaires relativement favorable (107e
place mondiale sur 190 dans le classement 2019 de m Doing Business }). Son activité repose
principalement sur lȇexploitation de ses ressources minières (diamant, cuiYre, uranium,
manganªse, ]inc). Le secteur minier repr«sente enYiron 10 % du PΖB namibien, mais son
influence sur lȇ«Yolution de lȇ«conomie namibienne est bien plus importante, puisque plus de 50
% des exportations namibiennes en sont issues. Des réserves de pétrole, dont lȇampleur
reste ¢ d«terminer, ont par ailleurs «t« découvertes en 2011. Le pa\s est toutefois confront« ¢
des défis sociaux considérables : inégalités de revenus parmi les plus élevées au
monde, forte prévalence du VΖH/SΖDA et un taux de ch¶mage qui d«passe les 23 % en
2017. Aprªs une p«riode de politique budg«taire et fiscale e[pansionniste, qui a men« ¢ une
forte augmentation de la dette publique, lȇ�tat namibien procªde depuis 2016 ¢ des coupes
dans les d«penses publiques, notamment dans les infrastructures. Ceci, conjugu« au[
difficultés économiques des pays voisins (Afrique du Sud, Angola) et ¢ la sécheresse, a
engendr« un fort ralentissement économique, la croissance passant dȇune mo\enne de plus
de 5 % ¢ 0,2 % en 2016 et m¬me - 0,9 % en 2019. 



NigeU

SXSHUILFLH : 1,267 million kmt
CaSLWaOH (2012) : Niame\ (1,027 million d'habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Zinder, Maradi, Tessaoua, Agade]
LaQJXH RIILFLHOOH : fran©ais
MRQQaLH : franc CFA, 1 Euro = 656,43 FCFA
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 18 d«cembre,
comm«morant la proclamation de la R«publique en 1958

PRSXOaWLRQ (Banque mondiale, 2019) : 23,3 millions dȇhabitants 
EVS«UaQFH GH YLH  ¢ Oa QaLVVaQFH (Banque mondiale, 2018) : 62 ans 
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (Banque mondiale, 2019) : 3,8 % 
TaX[ GH IHUWLOLW« (Banque mondiale, 2018) : 6,9 enfants par femme
TaX[ GȇaFKªYHPHQW GH Oȇ«FROH SULPaLUH (Banque mondiale, 2018) :
62,3 % 
RHOLJLRQV : islam (90 %, dont 95 % sunnites), christianisme, animisme

NaWXUH GX U«JLPH : r«gime semi-pr«sidentiel
CKHI GH OȇEWaW : Mahamadou Δssoufou (n« en 1952)
PUHPLHU PLQLVWUH : Brigi Rafini (n« en 1953)

R«SXbOiTXe dX NigeU

 Chauveau



L'RFFXSaWLRQ KXPaLQH de la r«gion remonte au moins au VΖΖΖH PLOO«QaLUH aY. J.-C.
(c«ramiques du massif de l'A±r) ; un cimetiªre du ΔΔΔe mill«naire av. J.-C. a «t« d«couvert en
2005 dans le d«sert du T«n«r«. Au ΖHU PLOO«QaLUH aY. J.-C., les BHUEªUHV se seraient
LQWURGXLWV par une des routes transsahariennes, refoulant vers le sud les populations
s«dentaires ou se m«tissant avec elles. Au VΖΖH VLªFOH, l'EPSLUH VRQJKa± se FRQVWLWXH. La
capitale de l'Empire est, ¢ partir du Xe siªcle, Gao. La r«gion GHYLHQW PXVXOPaQH au d«but
du XΖH VLªFOH, lorsque les rois de Moukia se convertissent ¢ l'islam. En 1591, O'EPSLUH est
G«IaLW SaU OHV SaaGLHQV. Entre les XVΖΖΖH HW XΖXH VLªFOHV, les TRXaUHJV et les PHXOV
FRQWU¶OHQW XQH SaUWLH GX Sa\V et, bien avant cette date, les HaRXVVaV dominent sa
partie VXG. La ]one est FRQTXLVH par les FUaQ©aLV en 1890, la frontiªre franco-anglaise
(ligne Sa\-Barroua), est report«e plus au nord par la CRQYHQWLRQ IUaQFR-EULWaQQLTXH
1898. Trois missions fran©aises (Fourau-Lam\ au Sahara, Voulet-Chanoine puis Joalland-
Me\nier par l'ouest, �mile Gentil ¢ partir du ro\aume du Kongo), lanc«es cette m¬me ann«e,
se rejoignirent en avril 1900 ¢ Kousseri et \ d«truisirent les forces du chef Rabah, unissant
l'ensemble des possessions fran©aises d'Afrique. THUULWRLUH PLOLWaLUH GHSXLV 1900,
SaFLIL« depuis 1920, le Niger est «rig« en FRORQLH le 13 octobre 1922, ¢ l'int«rieur de
l'Afrique-Occidentale fran©aise ; GHYHQXH membre de la CRPPXQaXW« IUaQ©aLVH en
d«cembre 1958, la r«publique est LQG«SHQGaQWH depuis le 3 ao½t 1960.

La France HQWUHWLHQW avec le Niger des UHOaWLRQV KLVWRULTXHPHQW SULYLO«JL«HV.
En 2019, les H[SRUWaWLRQV de la France vers le Niger ont aXJPHQW« GH 17 %, avec un
volume de 127 M EUR. En parallªle, les LPSRUWaWLRQV de la France en provenance du
Niger ont VHQVLEOHPHQW aXJPHQW«, avec un volume de 51 M EUR. Toutefois, la balance
commerciale bilat«rale est historiquement et structurellement favorable au Niger, avec
un d«ficit fran©ais qui tend cependant ¢ se r«duire du fait de la nette diminution des
importations dȇuranium. Au niveau sectoriel, le NLJHU LPSRUWH essentiellement depuis la
France du PaW«ULHO «OHFWULTXH, des RUGLQaWHXUV et «TXLSHPHQWV HW GHV SURGXLWV
SKaUPaFHXWLTXHV. En contrepartie, les trois premiers produits nig«riens H[SRUW«V vers
la France sont : des P«WaX[ QRQ IHUUHX[, des PLQHUaLV P«WaOOLTXHV et des SURGXLWV
FKLPLTXHV GLYHUV. Une WUHQWaLQH GȇHQWUHSULVHV IUaQ©aLVHV sont aFWLYHV dans ce
pa\s et couvrent lȇensemble des secteurs «conomiques, notamment dans les services, la
distribution et dans le secteur minier.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« QLJ«ULHQQH de France est
de 2 057 NLJ«ULHQV en 2015 tandis que la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH est de 1 317
LQVFULWV en 2020.

La croissance du produit int«rieur brut (PΔB), soutenue, se situe autour des 5 %
depuis plusieurs ann«es (5,8 % en 2019). LȇaFWLYLW« «FRQRPLTXH b«n«ficie du
G\QaPLVPH des secteurs du BTP et des VHUYLFHV (t«l«communications) mais la
FURLVVaQFH est aEVRUE«H en grande partie par la IRUWH «YROXWLRQ
G«PRJUaSKLTXH. Touch«e par la crise sanitaire, la croissance «conomique
devrait ¬tre environ de 1 % en 2020, selon le FMΔ. Le Niger fait face au
WaVVHPHQW des UHFHWWHV tir«es de OȇXUaQLXP et du S«WUROH, SULQFLSaOHV
UHVVRXUFHV GX Sa\V. Son VROGH FRPPHUFLaO avec le NLJ«ULa, SULQFLSaO
G«ERXFK« aJULFROH, a «t« S«QaOLV« par la G«YaOXaWLRQ GX Na±Ua et la
IHUPHWXUH GH Oa IURQWLªUH. Les WHQVLRQV EXGJ«WaLUHV sont caract«ris«es ¢ la
fois par la GLIILFXOW« GH UHFRXYUHU OHV UHFHWWHV et les EHVRLQV OL«V ¢ Oa
V«FXULW« dans un environnement r«gional instable (le Niger consacre 4,1 % de
son budget aux d«penses militaires). LȇHQGHWWHPHQW aXJPHQWH, «tant pass« de
36,2 % du produit int«rieur brut en 2014 ¢ 53,8 % en 2018. Le Niger b«n«ficie
dȇune facilit« «largie de cr«dit du Fonds mon«taire international, qui a «t«
renouvel«e pour trois ans d«but 2017.


